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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


sit 





PREMIER MINISTRE 


Secrétariat général du Gouvernement, 





Par arrêtés du 5 octobre 1961, sont nommés traducteurs cha 
gés d’études stagiaires, à compter du 1° août 1961, les candidats 
reçus aux concours du 26 juin 1961 : 


Concours n° 1. 
Mile Pascal (Anne). 
Concours n° 2. 


Miles Falque (Madeleine), Fain (Béatrice), Marec (Alice). 





—— 9. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Conseillers et attachés aux affaires administratives. 





Par arrêté en date du 28 septembre 1961, M. Saint-Mleux 
(Georges), conseiller aux affaires administratives de classe excep- 
tionnelle, est placé dans la position de service détaché auprès 
du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1‘ septembre 1960, pour servir en 
qualité d'administrateur civil. 





Tableau d'avancement, pour l'année 1960, des administrateurs 
des affaires d'outre-mer, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1961: page. 9091, 
> colonne, 4’ ligne, au lieu de: « 2 Rousseau (Pierre) », lire : 
« 2 Rousseau (Pierre-Charles) » ; 15° ligne, au lieu de : « 40 Simonnet 
(Pierre-Adrien) », lire: « 40 Simonet (Pierre-Adrien) » ; 23° ligne, au 
lieu de : « 48 Zuinghedeau (Pierre) », lire : « 48 Zuinghedau (René) ». 


rt ee SRROSRMESEERNENTS 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA. 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Etablissement de dépôts mobiles d‘'explosifs (département des Oasis). 


Par arrêté du 6 octobre 1961, la Société des grands travaux 
de Marseille, dont le siège social est à Paris, 25, rue de Cour- 
celles, est autorisée à établir et à exploiter, dans les limites 
du département des Oasis, un dépôt mobile d’explosifs de 1'° caté- 
gorie. Ce dépôt portera le numéro GTM « A ». 

La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra, en 
aucun cas, excéder 1.000 kg d’expilosifs de classe V 

Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en usine. 

Le dépôt sera établi conformément au plan joint à la demande. 
Le nom de l’exploitant, suivi de l'indication « Dépôt mobile GTM 
« À », sera peint à l'entrée du dépôt. 

L'installation et l’exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 6 octobre 1961, la Société des grands travaux 
de Marseille, dont le siège social est à Paris, 25, rue de Cour- 
celles, est autorisée à établir et à expioiter, dans les Jimites 
du département des Oasis, un dépôt mobile de détonateurs de 
3' catégorie. Ce dépôt portera le numéro GTM « a ». 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra, 
en aucun cas, excéder deux cents unités. 

Le dépôt sera constitué par une armoire métallique munie 
d'une serrure de sûreté. Le nom de l'exploitant, suivi de l’indi- 
cation « Dépôt mobile GTM « a », sera peint sur l’armoire. 

L'installation et l’exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 








ee 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 61-1118 du 11 octobre 1961 portant extension à l'Algérie 
de l’ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 ainsi que des 
décrets n° 59-497 du 4 avril 1959, n° 60-313 du 28 mars 1960 
et n° 60-360 du 9 avril 1960 relatifs à l'exercice des professions 
médicales, pharmaceutiques et paramédicales. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
complétée par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, ensemble les 
ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et n° 58-1047 du 
5 novembre 1958, et notamment son article 4 ; 








Vu l'ordonnance n° 58-1006. du 23 octobre 1958 relative à 
D mue À qe Fu pes: qe Faraerce ro ou 

param es par des personnes de nationalit ayan 
exercé lesdites professions en Tunisie en vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays ; 

Vu le décret n° 59-497 du 4 avril 1959 relatif à la situation 
de certains membres des professions médicales qui exerçaient 
leur art dans l’un des pays ayant rompu les relations diploma- 
tiques avec KR France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 


Vu le décret n° 60-313 du 28 mars 1960 relatif à l'exercice 
en France des professions médicales, pharmaceutiques et para- 
médicales par des personnes de nationalité française ayant exercé 
lesdites professions au Maroc en vertu de la réglementation 
particulière à ce pays ; 

Vu le décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en 
France des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de 
sage-femme par les personnes de nationalité française ayant 
exercé ces professions en Indochine lors des accords de Genève 
du 20 juillet 1954 en vertu de la réglementation particulière 
qui y était en vigueur ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : : 

Art. 1°". — Les dispositions de l'ordonnance n° 58-1006 du 
23 octobre 1958, du décret n° 59-497 du 4 avril 1959, du décret 
n° 60-313 du 28 mars 1960 et du décret n° 60-360 du 9 avril 1960 
susvisés sont étendues aux départements algériens. 


Art. 2. —_ Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait-à Paris, le 11 octobre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 octobre 1961 
portant promotion de classe de cadis juges. 





Par décret en date du 11 octobre 1961 : 


Sont promus à la hors-classe de leur grade pour compter du 
1°" avril 1961 : 

M. Halaimia Mustapha, cadi juge de 1'° classe de la mahakma 
malékite de Souk-Ahras, inscrit au tableau d'avancement, en rempla- 
cement numérique de M. Chersui Hacène qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

M. Bensettiti Mohammed Tayeh, cadi juge de 1'° classe de la 
mahakma malékite d’Alger, 1° circonscription, inscrit au tableau 
d'avancement. en remplacement numérique de M. Zehgbib Lamri, 
décédé. 

M. Bouhafs Mostefa, cadi juge de 1° classe de la mahakma malékite 
de Sidi-Bel-Abbès, inscrit au tableau d’avancement, est promu à la 
hors-classe de son grade pour compter du 24 avril 1961, en rempla- 
cement numérique de M. Boutebila Lamri qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Sont promus à la l'° classe de leur grade pour compter du 
1°" avril 1961 : 

M. El Bar Ahmed, cadi juge de 2° classe de la mahakma malékite 
de Mascara, inscrit au tableau d’avancement, en remplacement 
numérique de M. Halaimia Mustapha qui est élevé à la hors-classe. 

M. Hassani Mohammed Sayab, cadi juge de 2° classe de la mahakma 
malékite de Biskra, inscrit au tableau d’avancement, en remplacement 
numérique de M. Bensettiti Mohammed qui est élevé à la hors-classe. 


M. Khelifa Mohamed, cadi juge de 2° classe de la mahakma malékite 
de Cassaigne, inscrit au tableau d'avancement, est promu à la 
l'e classe de son grade pour compter du 24 avril 1961, en remplace- 
ment numérique de M. Bouhafs Mostefa qui est élevé à la hors-classe, 
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y promus À la 2° classe de leur grade pour compter du 1° avril 


M. Zmirli Mahmoud, cadi Juge de 3 classe de la mahakma malékite 
de Perrégaux, inscrit au tableau d’avancement, en remplacement 
numérique de M. EI Bar Ahmed qui est élevé à la 1'° classe. 


M. Bengana Ahmed, cadi juge de 3 classe de la mahakma malékite 
de Marnia, inscrit au tableau d'avancement, en remplacement numé- 
rique de M. Hassani Mohammed Sayat qui est élevé à la 1° classe. 


M. Maougal Mohammed Larbi, cadi juge de 3' ciasse de la mahakma 
malékite de Sedrata, inscrit au tableau d'avancement, est promu à 
la 2° classe de son grade pour compter du 24 avril 1961, en remplace. 
ment numérique de M. Khelifa Mohammed qui est élevé à la 
1° classe. 

M. Boukentar Ghalamallah, cadi juge de 3° classe de la mahakma 
malékite de M'Sila, est promu à la 2‘ classe de son grade pour 
compter du 20 juin 1961. en remplacement numérique de 
M. Benguendouz Ahmed, qui a été retrogradé, par mesure discipli- 
paire, au rang de bachadel 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 10 octobre 1961, M Hacene Saïd, secrétaire de 
parquet de 2° classe, 1°" échelon au tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou, est nommé, sur sa demande, en la même qualité au 
tribunal de grande instance d’Alger, en remplacement de 
Mme Aboulker, qui a été nommée à le cour d’appel d’Alger 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-1119 du 11 octobre 1961 portant publication de 
l'échange de notes du 15 juin 1961 entre la France et l'Espagne 
au sujet de la circulation des marins français et espagnols. 





Le Président de la République, 


Sur É: rapport du Premier ministre .et du ministre des affaires 
és, à > : 
Vu les articles 52 à 55 de la Constitution, 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'échange de notes du 15 juin 1961 entre la France 
et l'Espagne au sujet de la circulation des marins français et 
espagnols sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Madrid. le 15 juin 1961. 


À Son KÆxrcellence Monsieur Fernando mari Castiella y Maiz, 
ministre des affaires extérieures, Madrid. 


Exceilence, 


Me référant aux conversations qui ont eu lien à ce sujet entre 
votre département et l’ambassade, j'ai l’honneu: de vous faire 
connaître que, désireux de faciliter la cirewia'ion des marins entre 
l'Espagre et la France, le Gouvernement français est prêt à appliquer, 
conformément à ce dont nous étions convenus les dispositions 
suivantes : 

1) Les sujets espagnols, porteurs d’un livret d’inscription maritime 
justifiant, soit par une mention officielle dans leur livret établi par 
l’autorité maritime espagnole, soit par un certificat d’engagement, 
soit par une attestation du capitaine, qu’ils doiver‘ rejoindre leur 
navire dans un port de la France métropolitaine ou étranger ou 
rentrer en Espagne à la suite d’un débarquement dans un port de 
la France métropolitaine ou de l’étrangér, sont autorisés à voyager, 
par voie de mer, de terre ou de l'air, sous le couvert de leur 
livret tenant lieu de passeport, sans vise. français. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


# 








2) Les ressortissants trançais, porteurs du livret professionnel 
de marin et pouvant justifier, soit par une-mentior officielle dans . 
leur livret, soit par un ordre d'embarquement ou de débarquement 
établi sur feuille séparée par l’autorité maritime française, qu'ils 
doivent rejoindre leur navire dans un ‘port ‘espagno’ où étranger, ou 
rentrer en France à la suite d’un débarquement dans un port 
espagno’ ou étranger, sont autorisés a voyager. par voie de mer, 
de terre ou de Fair, sous le couvert de leur livret tenant lieu de 
rassepe-rt, sans visa espagnol 


3) Le séjour en France métropolitaine ou er Espagne des 
marins français et espagnols voyageant sous le couvert des docu. 
ments ci-dessus est limité à quinze jours. 


4) Pendant la durée de leur séjour sur .e territoire de l’un ou 
de l’autre pays, les marins français et espagnols sont soumis à toutes 
les prescriptions administratives concernant les étrangers. 


5) Checun des deux gouvernements se réserve ‘le droit de refuser 
l'acces de son territoire à tout porteur de livret de marin quil 
considérerait comme indésirable. 


6) Le présent accord entrera en vigueur un: mois après sa 
signatu”e: EH pourra être dénoncé avec préavis de trois mois. 

La présente lettre et la réponse de Votre Excelience, exprimant 
agrément du Gouvernement espagnol, seront comme 
constituant l'accord intervenu entre les deux gouvernements sur 
cette auestion 


Je saisis l’occasion qui m'est ofterte de renouveler à Votre Excel. 
‘ence les assurances de ma très haute considération 





TRADUCTION 
MINISTÈRE DES  RELATIONS 
EXTÉRIEURES 

Madrid. le 15 juin 1961. 
A Son Excellence Monsieur Roland de Margerte, 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 

France, Madrid. 

Excellence, 


J'ai l'honneur d’accuser réception à Votre Excellence de la 
lettre de.ce jour, dont la traduction est ci-dessous * 


« M: référant aux conversations qui ont eu lieu............. ds 
(Suit le texte de la lettre française : 


J'ai ‘honneur de faire savoir x Votre Excellence que le Gouver- 
nement espagnoi est d’accord avec ce qui précède 


Je sa.sis cette nccasion monsieur l’ambassadeur pour, etc. 
| 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 14 octobre 1961 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Porte (Pyrénées-Orientales) et institution d'une 
délégation spéciale. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale; 


Considérant que le conseil municipal &e la commune de Porte 
(Pyrénées-Orientales) a refusé d’élire un maire ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le conseil municipal 
(Pyrénées-Orientales), est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Camps (François), Colas (Justin) et Ribal 
(Michel). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui. sera publié au Jou 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1961. 


de la commune de Porte 


C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
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Décrets du 11 octobre 19%61 portant nominations et titularisations 
dans le corps des attachés d'administration centrale du ministère 
de l'intérieur en service en Algérie. 





Par décret en date du 11 octobre 1961, sont nommés en qualité 
d'attaché d’administration centrale de 3° classe, 1°" échelon : 

Mile Gamgit (Wassyla), secrétaire administratif contractuel. 

Mme Benaid Zehira, secrétaire d’administration à la délégation 
générale en Algérie. ” 

M. Mesbahi Lounes, rédacteur stagiaire de l'administration 
académique. 

Les intéressés sont titularisés dans le cadre institué par le décret 
n° 58-1120 du 21 novembre 1958. Un arrêté du ministre de l’intérieur 
procédera ultérieurement à leur reclassement. 


Par décret en date du 11 octobre 1961, Mile Habchi Fatiha, secré- 
taire d’administration du ministère de intérieur, én service en 
Algérie, est nommée en qualité d’attaché d’administration centrale 
de 3° classe, 1°" échelon. 

L'intéressée est titülarisée dans le cadre institué par le décret 
n°-58-1120 du 21 novembre 1958. Un arrêté du ministre de l’intérieur 
procédera ultérieurement à son reclassement. 


Par décret en date du 11 octobre 1961, sont nommés en qualité 
d'attaché d’administration centrale de 3° classe, 1°’ échelon, dans 
le cadre institué par le décret du 21 novembre 1958 : 

MM. Ben Allal Abdelkader, secrétaire d'administration à la délégation 
générale en Algérie. 
Brahimi Mohamed, secrétaire d'administration à la délégation 
générale en Algérie. 
Mesbahi Ahmed, secrétaire d'administration à la délégation 
générale en Algérie. 
Abdelouahab Abdelouahab, interprète judiciaire au tribunal à 
AZazga. 

Les intéressés sont titularisés dans le cadre institué par le décret 
n° 58-1120 du 21 novembre 1958. Un arrêté du ministre de l’intérieur 
procédera ultérieurement à leur reclassement. 





Décret portant admission à la retraite d'un préfet 
et lui conférant l’'honorariat. 


Par décret-en date du 14 octobre 1961, M. René Hudeley, préfet : 


en congé spécial, est admis, par application des dispositions de 
l’article L. 4 du code des pensions, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compter du 10 novembre 1961. 


M. Hudeley est nommé préfet honoraire. 





Décret du 12 octobre 1961 
plaçant un sous-préfet en congé spécial. 


Par décret en date du 12 octobre 1961, M. Etoubleau (Jean), 
sous-préfet hors classe de Lannion, est admis, sur sa demande, à 
bénéficier des dispositions de l’article 1° du décret du 24 août 
1961. 





interdiction de publications étrangères. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée Le Mouvement syndical mondial, éditée 
par la Société française d’éditions et de publications syndicales inter- 
nationales, 32, rue de Montholon, Paris (9°), sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu Yarticle 14 de la loi äu 29 juillet 1881 Sur la liberté dela 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée L'Information syndicale mondiale, éditée 
par la Société française d'éditions et de publications syndicales 
internationales, 32, rue de Montholon, Paris (9°), sont interdites sur 
lPensemble du territoire. 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 





Ouverture d'un concours pour le Ses pri d'officiers de paix 
de la sûreté nationale 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux conditions d'ouverture des eoncours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; à 

Vu le déeret n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
commandants et officiers de la sûreté nationale, modifié par le 
décret n° 60-931 du 31 août 1960; 

Vu le décret n° 55754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes Re Cu 
fonctionnaires de la sûreté nationale, modifié par le 59-458 
du 26 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration 
des fonctionnaires de police d’Algérie dans les cadres actifs de la 
sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des contrô- 
leurs généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
officiers de police, officiers de police adjoints, inspecteurs d'identité 
judiciaire, inspecteurs de police et gardiens de la paix de la sûreté 
nationale en Algérie dans les corps et grades correspondants de 
la sûreté nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de Etat ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
l'Algérie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli. 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 ; 

Vu l’arrêté du 25 mai 1955, modifié par l’arrêté du 7 juillet 1959, 
fixant le programme des épreuves du concours prévu aux articles 6 
et suivants du décret n° 55-404 du 9 avril 1955 susvisé ; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1®7,. — Un concours pour le recrutement de cinquante offi- 
ciers de paix est ouvert au ministère de l’intérieur, direction géné- 
rale de la sûreté nationale. Les officiers de paix exercent leurs 
fonctions sur le territoire métropolitain, dans les départements 
d'outre-mer, en Algérie. 


Art. 2. — Les épreuves d’admissibilité auront lieu à partir du 
5 décembre 1961 dans les centres suivants : Paris, Lille, Rennes, 
Bordeaux, Toulouse, Metz, Dijon, Lyon, Marseille, Alger, Oran, 
Constantine, Colomb-Béchar, Ouargla, Basse-Terre, Cayenne, Fort- 
de-France et Saint-Denis (Réunion), si le nombre de candidats 
dans chacun de ces centres le justifie. 


Les dossiers de candidature devront parvenir le 31 octobre 1961, 
au plus tard, à la direction du personnel et du matériel de la police, 
bureau de recrutement et instruction, 11, rue Cambacérès, Paris (8'). 
Les épreuves d’admission auront lieu à Paris. 
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Art. 3. — En application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, cinq emplois 
d'officiers de paix sont réservés aux candidats français musulmans 

Les intéressés bénéficieront des dispositions prévues par ces 

tes. 


Art. 4. — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 
susvisé et en sus du contingent indiqué à l’article 1°" ci-dessus, 
une réserve de 10 p. 100 des postes offerts, soit cinq postes, est 
constituée en faveur des agents des cadres temporaires du ministère 
de la construction remplissant les conditions prévues par les 
articles 3, 4 et 5 de ce décret. 


En application du décret n° 55-754 du 25 mai 1955 modifié portant 
règlement d’administration publique fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale et du décret 
n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier du corps des commandants et officiers 
de la sûreté nationale, les agents des cadres temporaires du minis- 
tère de la construction devront, en outre : 


1° Etre de constitution robuste, indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse et de poliomyélite, avoir une 
taille d’au moins 1,68 mètre et avoir avant correction une acuité 
visuelle totalisant 15/10 pour les deux yeux, être reconnus aptes 
à un service actif de jour et de nuit par un médecin de la sûreté 
nationale ; 

2° Etre titulaires du permis de conduire les véhicules automobiles ; 

3° Avoir subi avant l’examen de leur dossier par la commission 
prévue à l’article 6 du décret du 15 juin 1960 susvisé les épreuves 
physiques éliminatoires prévues par l’article 8 du décret n° 55-404 
du 9 avril 1955. 


Pendant leur stage probatoire prescrit par l’article 8 du décret 
du 15 juin 1960, ils recevront à l’école nationale supérieure de 
police la formation professionnelle prévue pour les candidats issus 
du concours. 


Art. 5. — Le jury pourra dresser une liste complémentaire 
comportant, par ordre de mérite, les noms des candidats qui lui 
paraissent aptes à être admis à l’école nationale supérieure de 
police dans le cas où des vacances viendraient à se produire par 
suite de la démission de candidats reçus ou par suite du sursis 
prévu pour la nomination des candidats visés à l’article 7 du décret 
n° 55404 du 9 avril 1955. 


Art. 6, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l’éxécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. Per 


Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 3 août 1961, l’honorariat de sous-directeur 
au ministère de l’intérieur a été conféré à M. Michel (Maurice), 
précédemment admis à faire valoir ses droits à pension de retraite 
à compter du 28 mai 1961. 


Par arrêté du 15 septembre 1961, M. de Buretel de Chassey 
(Louis), attaché de 3° classe, 3° échelon, de la France d’outre-mer 
(corps autonome), a été placé en position de service détaché auprès 
du ministère des armées pour une période d’un an à compter du 
1°" juillet 1960, pour servir à l’administration centrale de l’armée 
de terre, sur un poste d’attaché d’administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1961, il est mis fin, à 
compter du 9 août 1956, au détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères (relations avec les Etats associés) de M. Schney- 
der (Marcel), rédacteur de 2° classe d’administration générale d’outre- 
mer. 


M. Schneyder (Marcel), intégré à compter du 10 août 1956 dans 
le cadre des chefs de division et attachés de la France d'outre-mer 
au grade d’attaché de 3° classe, 1°’ échelon, est placé pour la 
période allant du 10 août 1956 au 22 septembre 1958 en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
(relations avec les Etats associés) en qualité d’attaché de consulat. 


M. Schneyder sera, à compter du 23 septembre 1958, réintégré 
dans son corps d’origine, 





titine, 


Par arrêté du 18 septembre 1961, l'arrêté du 7 décem 1997 
portant détachement de M. Le Roy (André), rédacteur de 1° classe 
d'administration générale d'outre-mer, est et demeure rapporté. 

M. Le Roy (André), attaché’ de 3° classe, 2° échelon, de la France 
d'outre-mer (corps autonome), est placé, à titre de ré isation, 
pour la période allant du 1‘ novembre 1957 au 1°" octobre 196, 
en position de service détaché auprès du ministère de l’éducation 
nationale en vue de servir à l’université de Dakar dans un emphi 
d'enseignement. 





Sûreté nationale. 


Par arrêtés des 11 juillet et 20 septembre 1961, pris après avis 
de la commission paritaire d'avancement du corps des commissaires 
de la sûreté nationale en date du 25 janvier 1961 : 


Sont promus commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
de classé exceptionnelle les commissaires divisionnaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : F 

MM. Quilici (Jean), Evrard (Alfred), Artigues (Roger), Mevel (Noël), 
Vassal (Paul), Nepote (Jean). 


Sont promus commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les noms 
suivent : 

MM. Sevrin (Jean), Le Granche (André), Morel (John), Sanson- 
netti (François), Berthelot (Maurice), Guillaume (Camille), Porte 
(Charles), Villetorte (Paul), Davet (Jacques), Giannantoni (Paul), 
Guérault (Henri), Noiret (René). 


Sont promus commissaires principaux de la sûreté nationale -les 
commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

MM. Molinie (Léon), Ricci (Louis), Milelli (Jean), Gautheret (Simon), 
Guillie (Michel), Aubin (Michel). 





Tribunaux administratifs. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1961, sont inscrits au tableau 
d'avancement complémentaire pour l’année 1959 : 


Au grade de conseiller de tribunal administratif de 1re classe. 


1 M. Desmarescaux (Joseph). — 2 M. Roguet (Jacques). — 3 M.-Cari- 
ven (Georges). | 


Par arrêté en date du 2 octobre 1961, sont inscrits au tableau 
d'avancement complémentaire pour l’année 1960 : 


Au grade de conseiller de tribunal administratif de 1re classe. 
1 M. Preau (Georges). — 2 M. Bousiges (Jacques). 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, MM. Desmarescaux (Joseph), 
Roguet (Jacques) et Cariven (Georges), conseillers de tribunal admi- 
nistratif de 2° classe, 7° échelon, sont élevés à la 1re classe, 1°" échelon, 
à compter du 1°" janvier 1959. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, MM. Preau (Georges) et 
Bousiges (Jacques), conseillers de tribunal administratif de 2° classe, 
7* échelon, sont élevés à la 1re classe, 1°" échelon, respectivement à 
compter du 1°" août 1960 et du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 11 octobre 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 11 octobre 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont promu ou nommés dans ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


Thery (Gilbert), sous-lieutenant, 22° régiment d'infanterie. Cette 
promotion annule la citation à l’ordre n° 17 du 29 août 1960. 


Au grade de chevalier. 


Bervas (François), lieutenant, 1/94 régiment d'infanterie. Cette 
nomination annule la citation à l’ordre n° 263 du 1° juin 1961. 

Blind (Albert-Gerhard), sergent, 1°" régiment étranger, mle 51.137. 
06513 Marseille. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 49 
du 29 janvier 1959. 
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Decam (Pierre-Paul-André), lieutenant, 2/131° régiment d'infanterie. 
Cette nomination annule. la citation à l’ordre n° 13 du 20 mars 


1958. 

Dupont de Dinechin (Bertrand-Marie), capitaine, 1er régiment de 
hussards parachutistes. Cette nomination annule la citation à 
l'ordre n° 30 du 5 janvier 1961. 

Gourlet (Bernard-André-Jacques), lieutenant, 2/105° bataillon du génie. 
Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 1386 du 5 octobre 
1956. 

Maestrati (Robert), sous-lieutenant, 1/13" régiment d'artillerie. Cette 
nomination annule la citation à l’ordre n° 47 du 20 avril 1961. 

Rinaudo (Jacques-Alfred-Eugène), lieutenant, 5° groupe de chasseurs 
à pied. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 13 du 
11 mai 1960. 

Seid Boussiha, adjudant, 3/7° régiment de tirailleurs, mle A. 439-39 
au recrutement de Constantine. Cette nomination annule la citation 
à l’ordre n° 442 du 27 juin 1956: 

Yandomme (Joseph-Charles-Emile), adjudant-chef, 2° régiment de 
dragons, mle 45.590.02,608 au recrutement de Valenciennes. 


Ces promotion et nominations comportent l'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme. 


Leveque (Christian), lieutenant, 60° compagnie du génie aéroportée. 
Vincenti (Marc-Aurèle), sergent, 3° régiment de tirailleurs sénégalais, 
mle 01574 au recrutement d’Ajaccio. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 11 octobre 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
des ‘armées, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 28 janvier 1961. 
Le Rol (Jean-Marie), capitaine, 5° régiment de spahis. 


Pour prendre rang du 2 mai 1961. 


Collas (Marie-René-Jean-François), lieutenant-colonel, 
spahis. 


6* régiment de 


Pour prendre rang du 6 mai 1961. 
Coquilleau (Germain-Louis), capitaine, 2° régiment de dragons. 
Pour prendre rang du 12 juillet 1961. 


La Marle (André-Joseph), capitaine, 4 régiment de chasseurs 
d'Afrique. 


Au grade de chevalier. 
RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 26 janvier 1961. 
Benbrahim Youcef, sous-lieutenant, 1/8 régiment d'infanterie. 


Pour prendre rang du 9 mars 1961. 


Fabro (Jérôme-Frédéric), lieutenant, 3° régiment de chasseurs 


d'Afrique. 
Pour prendre rang du 10 mars 1961. 


pot, (Man-Geston Ados adjudant, 10° légion bis de gendarmerie 
mobile. 


Pour prendre rang du 16 mars 1961. 


Lanas Irurzun (Agäpito), sergent, 2 régiment étranger de para- 
chutistes. 


Pour prendre rang du 11 avril 1961. 


Maille (André-Marie), lieutenant, groupement de commandos para- 
chutistes de R. G. 


Pour prendre rang du 7 juin 1961. 


Sourisseau (Eric), sous-lieutenant, 29° bataillon de chasseurs à pied. 


Pour prendre rang du 29 juin 1961. 


Guinle (Jean-Claude-Martial), lieutenant, 19° régiment du génie. 


Pour prendre rang du 5 juillet 1961. 


Ducasse (Xavier), lieutenant, zone Sud constantinois et 21° division 
d'infanterie 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme. 








Par décret du Président de la République en date + e octobre 
1961, rendu sur ,la Reppaiiion du Premier minist 
des armées, vu la déclaration du conseil de lo 
d'honneur portant que la nomination du présent re de Là est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur l’ancien militaire de 
l’armée de l’air dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre (décoration avec traitement) : 


Au grade de chevalier. 


Rochet (René-François-Dominique), sous-lieutenant des F. F. C, 
déporté résistant, classe 1922, recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Cette’ nomination dans la Légion d’honneur comporte Fattribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. Elle annule, le a 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées à 
l'intéressé pour les blessures qui sont à l’origine dé son invalidité. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu le décret du 8 janvier. 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


1960 : 

Vu le décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 24 février 1960 partent délégation de la signa- 
ture du ministre des armées, modifié notamment par le décret 
du 23 janvier 1961. 


Décrète : 


Art. 1*°. — Le décret du 24 février 1960 portant déléation de la 
signature du ministre des armées est modifié ainsi qu’il suit : 


Article 3. 


Remplacer «M. le contre-amiral Lainé, sous-chef d’état-major » 
par «M. le contre-amiral Philippon > ; « M. le vice-amiral Suquet, 
chef de la division aéronautique » par «M. le contre-amiral Fer- 
ran » ; «M. le contre-amiral Baïlleux, chef de la division « Navire- 
armes » par « M. le contre-amiral Marchal ». 


Article 6. 


Tableau, remplacer « M. l'ingénieur mécarficien général de > classe 
Bussière » par « M. l'ingénieur mécanicien général de 2° classe Che- 
nais » ; « M. le commissaire général de 2° classe Requier » par « M. le 
commissaire ae de 2° classe Blaquière ». 


- M. ee dasiest fonte par «M. le contre-amiral Ferran » : 
« M. le capitaine de frégate Chatel» par «M. le capitaine de fré- 
gate Midoux ». 
Article 10. 


RemplacéF « M. l'inspecteur général Champsaur », par « M. l’ingé- 
nieur général des télécommunications Lacroze »; «M. l'ingénieur 
en chef du génie maritime Chardigny>» par el l'ingénieur en 
chef du génie maritime Perrain >. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, mGdifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu le décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, modifié notamment par le décret du 
28 août 1961, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le décret du 29 février 1960 portant délégation de la 
signature du ministre des armées est modifié ainsi qu’il suit : 


Article 5 (1°’ alinéa) ; article 8 (1°" alinéa) ; article 9. 
Au lieu de : 


« M. l'ingénieur général de 1'° classe Carougeau, directeur des 
études et fabrications d’armement », 


Lire : 


« M. l'ingénieur général de 1° classe Sorlet, directeur des études 
et fabrications d'armement ». 
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2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
un” décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1961, .. de svt 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Premier ministre, 


Sur Je rapport du ministre des armées, 

Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 1950 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers dénommé 
« Contribution américaine au financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire » ; 

Vu le décret du 25 janvier 1952 relatif à la mission centrale de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1543 du 30 décembre 1959 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 4 mars 1960 portant délégation de signature, 
- modifié par le décret du 26 septembre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret du 4 mars 1960 modifié portant délégation 
de signature du ministre des armées au chef de la mission centrale 
liaison pour l'assistance aux armées alliées est modifié comme 
suit : 


Art, 5, au lieu de: « M. le colonel Pierre Devillars », lire : 
« M. le lieutenant-colonel Jean Deiage de Luget ». 

ee _ sans changement.) 

— Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 

présent décret, qui serä publié au Journal officiel de la République 

rançaise. 

Fait # Paris, le 11 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 3 octobre 1961, M. le chef d'escadron d’artil- 
lerie Gendre (Pierre) est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une durée d’un an à compter du 
19 décembre 1961. 


Par arrêté du 3 octobre 1961, M. le chef. d’escadrons de cava- 
lerie Gambart-Delignières (Ferdinand-Louis-Etienne) est maintenu, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour une durée d’un 
an à compter du 1°" novembre 1961. 


RÉSERVE 





Par arrêté du 3 octobre 1961, sont promus aux grades d’assimi- 
lation spéciale ci-après à compter du 1‘' juin 1961 : 


Directeur de 2° classe (assimilé : lieutenant-colonel). 


M. le chef de section de 1'° classe (assimilé : 
(Maurice), bureau central militaire « C » 


commandant) Ferrier 


Chef de section de 2° classe (assimilé : capitaine). 


MM. les sous-chefs de section de 1'° classe (assimilé : lieu- 
tenant). 
Antoine (Marc), poste aux armées en Algérie. 
Belis (Louis), bureau frontière « H ». 
Boch (Roger), bureau frontière « H ». 
Bodin (Norbert), poste aux armées en Algérie. 
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Bonnet (Eugène), poste aux armées des F. F. A. 
Carel (Gilbert), poste aux armées en Algérie. 
Fillon (Jacques), bureau postal militaire 222. 


.-Garde. (Henri),. poste.aux armées en Algérie. 


Georgy (Jean), poste aux armées en Algérie. 
Haye (Jean), poste aux armées en Algérie. 


Kroeppfle (Paul), poste aux armées des F. F. A. 
Lepallec (André), poste aux armées en Algérie. d 
Lombard (Pierre), bureau central militaire « C ». S 
Maurel (Fernand), poste aux armées en Algérie. 
Monteil (Auguste), bureau central militaire « C ». 
Normand (Fernand), poste aux armées en Algérie. 
Palanchon (Roger), poste aux armées en Algérie. 


Pince (Pierre), poste aux armées des F. F, A. 
Poignand (Joseph), poste aux armées en Algérie. 
Riboulot (André), poste aux armées en Algérie. 

Roy (Gérard), poste aux armées en Algérie’ 
Saçcalais (Michel), bureau central militaire « C”#s. 
Sachet (Maurice), poste aux ärmées des F.:F.-M. - 
Simon (Paul), poste aux armées en Algérie. 
Tattevin (Alain), poste aux armées en Algérie. 
Vautrot (Marcel), 1° compagnie de poste militaire. 


GONTINGE! 


Sous-chef de section de 1'° classe (assimilé : lieutenant). 


MM. les sous-chefs de section de 2° classe (assimilé : sous- 
lieutenant). 


Arnaud (Antonin), poste aux armées en Algérie. 
Berne (Charles), poste aux armées en Algérie. 
Blatche (Jacques), poste aux armées en Algérie. 
Bonnaud (Pierre), poste aux armées en Algérie. 
Couderc (Pierre), poste aux armées en Algérie. 
Coumetou (Maurice), poste aux armées en Algérie, 
Demeusoy (Jean), poste aux armées en Algérie. 


Dupuis (André), poste aux armées en Algérie. 
Durand (Pierre), 1'° compagnie de poste militaire. 
Esnault (Michel), poste aux armées en Algérie. 
Etienne (Alexandre), poste aux armées en Algérie. 
Liegaux (Raoul), poste aux armées au Laos. 

Piron (Maurice), poste aux armées en Algérie. 
Rongier (Jean), bureau central militaire « C ». 
Tomasi (Aimé), poste aux armées en Algérie. 


Sous-chef de section de 2° classe (assimilé : sous-lieutenant). 


Les secrétaires des postes de l'* classe (assimile : adjudant- 1961/1 


chef). 


. Artero (Antoine), bureau central militaire « C ». 


Barthe (André), poste aux armées des F. F. A. 
Chaminas (Pierre), bureau central militaire « C ». 


Ehret (Paul), poste aux armées des F. F. A. 
Gamelon (Jean), poste aux armées des F. F. A. 
Gondal (Robert), poste aux armées des F. F. A. 
Kaddouz (Charles), poste aux armées en Algérie. 
Kozbiel (Tadek), poste aux armées en Algérie 
Lequesne (Paul), poste aux armées des F. F, A. 
Lucas (Jean), poste aux armées des F. F. A. 
Marty (Lucien), poste aux armées en Algérie. 
Moureau (André), poste aux armées des F. F. A. 
Renaudin (Maurice), bureau central militaire « C ». 





Armée de l'air (active). 


Par arrêté du 14 septembre 1961, M. le commissaire lieutenant 
Montagne (Pierre) est placé en situation hors cadre à compter 
du 1° septembre 1961 auprès du secrétariat international de 
l'Organisation du Traité de l’At'antique-Nord (0. T. A. N.). 


4964 /: 


nee 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 27 septembre 1961, M. Robiony (Jean- 
Marcel), technicien d’études et de fabrications des services techni- 
ques de l'aéronautique, a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 4 octobre 1961, date à laquelle il a été 
atteint par la limite d'âge. 
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TABLEAU DE REPARTITION DES CLASSES A LA DATE DU 15 OCTOBRE 1961 


Conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 498 relative au recrutement de l'armée et de la loi n° 50-4478 
du 3% novembre 1%0 portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif, le lableau de répartition des classes 
s'établit comme suit à la date du 15 octobre 1961: 









































EE 
CLASSES COMPOSITION (4) APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
nai où frections Jeunes gens nés entre 
“oies ® AT les dates incluses 
nie « ci-dessous désignies. Terre. Mer. Air. 
{ fer mai 1960 
2 mars 1940. . \ (plus jeunes gens nés entre le 11 mai 
| 10 mai 1940. 1x mai 1960. fer mai 1960. 1940 et le 34 juillet 1910, apparte- 
1900 /1 1980 /1 nant à la famille aérienne). 
ai 1940. ss Se ? 
{ b:. coût _ ter juillet 1960. 1er juillet 1960. 
| fer août 1960 
329 août 1940. l k s s \ ‘plus jeunes gens nés entre le fer août 
12 novembre 1940. je" septembre 1960. jer septembre 1960. | et le 19 août 1940, appartenant à 
la farnilie aérienne). 
1960 /2. 19602. | 
! 1er novembre 1960 
13 novembre’ 1040 (plus punes es, nés mad 
‘ t a -) » . 
: , ter novembre 1960. ter novembre 1960. 2 décembre el le 31 décembre 
24 décembre 1940. , +940, appartenant à la famille 
| aérienne). 
| 1960 /S8. er + een = tr {er janvier 1961. 1er janvier 1961. 15 février 1961. 
| Nota. — En Algérie, l'appel sous les dra- 
4er janvier 1941. peaux n’a porté que sur les jeunes gens 
edhonsrilinpee 26 k. 1” Janvier 1944 et le (Jeunes gens appartenant à la famille 
1961 /1. 4 A cat aérienne, plus un complément de 
jeunes gens n’appartenant pas à la 
famille aérienne nés entre le 31 
fer mars 1961. } fer mars 1961. mars 1941 et le 6 juin 1941.) 
| | JA mars 1941 | Nora. — En Algérie, l'appel sous les dra- 
| 1964 /1. s inin 4041 peaux n’a porlé que sur les jeunes gens | 
fin. | nés eau, le 16 février 19:1 el le 
0 mars 1941. | 
1er nai 1961. | jer mai 1961. | 
7 juin 1941. Nora. — En Algérie, l'appel sous les dra- | ai 
| 8 septembre 1941. peaux n'a porté que sur les jeunes gens 15 mai 1961, 
nés entre le 31 mars 1941 et le 15 mai 
1941. 
jer juillet 1961. jer juillet 1961. 
9 septembre 1941. \ NoTa. — En Algérie, l'appel sous les dra- 
30 novernbre 1941. peaux n’a porté que sur les jeunes gens 
nés entre le 16 mai 1941 et le 5 juillet 
1951. 
1961/2. 
. 4er août 1961. 
à i] O4 
1964 /2. d Sete ir jer septembre 1961. | 41e septembre 1961. 
( Nota, — En Algérie, l'appel sous les dra- 
1962/1 er janvier 1942. / peaux n'a porté que sur les jeunes gens 
gurr- ds” 20 février 1942. es S te 6 juillet 1941 et le 5 sep- 
| tembre 1941. 
oui | | 
(1) Nora, — En même temps que les hommes nés aux dates indiquées ci-dessus sont incorporées certaines catégories 


de personnels plus jeunes ou plus âgés et dont l’incorporation a été avancée ou retardée par suite d'engagement, 


d'omission, de sursis, d’ajournement, de réforme temporaire ou tout autre motif inscrit dans la loi sur le recrutement de 


l'armée. 





a. 
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Il. — Disponihitité, portant 
For! narlie de la disponibili é les homunes appartenant aux classes ou fractions de classe de recrutement : 
19601 Tranches d'appel du 1er mars 1960 dans les ar mées de terre et de mer et du fer février 1960 dans l’armée s 
de l'air. t Pr 
é M dde DV er ; 

1959. UN. 11/0, 1%55,2 1). ; créées ci- 

Les passages dans la disponibilité intervenus depuis la parution du dernier tableau de répartition des classes (cf. Journal de Paris : 
officiel du 1% avril 1961, p. 3395) ont eu lieu en fonction des diverses dates d'incorporation dans les armées de terre, Chaire : 
de mer et de l'air, ainsi qu'il suit: sonnel à | 

Chaire 
| . ‘ fesseur së& 
ei DATES D'APPEL DES JEUNES GENS | DATES DE PASSAGE Chaire 
\RMÉE à ladite f 
sous les drapeaux dans la disponibilité, ! 

LES ea à TE a 9e EPP Or. Chaire 
sonnel à 
{ fer novemitre 1959. jer pnai 1961. Chaire | 
OM NS SU NO IT ES PEN PS PU PER Se I RPRIERENT Sue ARTS ) ter janvier 1960. ler juillet 1961. chaire à | 
jer inars 1960, {er septembre 1961. Chaire 
| chaire à | 

: \ er novembre 1959. er nai 19%61. haire 
P ET Rp et ES RS A En ER Ce, RME Rap QE EN ) er février 1650. Jer août 1%61. Pres à : 
RER = —— == ERRGUES Chaire 
k = = personnel 

Dote- elasses où fractions de classe de recrutement comprennent les Hhonmnes nés entre le 16 juën 1937 et le ï 

fer inars 1930 Chaire 
personnel 
LE Première et deuxième réserve i{lablean valable pour les trois armées) Chaire 
Pre re à E : fesseur si 
CLASSES | | DATES DE PASS x 
et fractions de classe |, DATES DE NASA | PATR De PARCS 
POSITION de recrulement | | de la plus jeune classe 
ou de rattarhement | des personnels considérés. . it; 
classe de mobili ation | 0 PR 
RE D En BR Ah ol “en NES RTS PPT CRE LS ARTS ER Sen e | 
| | ler janvier -1922 | Par 2 
husitées sims | 957 04: \ ® Janvier" iye, l ! : de Paris, 
Pi niiere r't PT Disvo sd bossenecobaditonven dotée rs thoscavted 195: { à 1942. nl 15 juin 1927. {er aoû! 1964. du consei 
| ANSE A SO | taires et s 
mue: 3 FER \ decembre 19412. * LS : 
RTS pui ct à à ARNO OS ES EU PTS TION | OT Eee. DMETET 1914 à 193273. ) H décembre 1921. ! fer janvier 1964. 
3 RARE RATES CHER So | 
List 
I\ Fraction de classe dégagée d'obligations militaires. 

Hormis te cas d'insounmission onu de désertion., les hornmes nés entre Le fer nai 1912 el le 30 novembre 1912 ‘classe Par arr 
d'âge 1932/2 son définitivement libérés du service militaire à la date du 15 octobre 1961, S'ils ne le sont déjà comme aux fonc 
ex-engagés ou pères de six enfants, 4 noms sui 

\ - Ranseignements complémentaires concernant le classement dans l'affectation spéciale. 
a) Six plus jeunes classes de Ta première réserve : NY L M. Mu 
1957/1, 1956, 1959, 195%, 1955, 1952, 1951 (homines nés entre le fer janvier 1931 et le 15 juin 1987). Beyrouth 
b, Cinq plus anciennes classes de la première réserve: M. Pa: 
1942, 191%. 1044, 1945. 1946 (hommes nés entre le fer janvier 1922 et le 31 décembre 1926). français 
M. Rey 
lycée Bus 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
$e L de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal M. Bo 
officiel de la République française. de servic 
Décret n° 61-1121 du 9 octobre 1961 relatif aux diplômes d'Etat Fait à Paris, le 9 octobre 1961. culturelle 
de docteur en droit, docteur en science politique, docteur MICHEL DEBRÉ. 
ès sciences économiques, docteur en médecine, docteur en Par le Premier ministre : 
pharmacie, pharmacien, chirurgien dentiste, sage-femme, aux Le ministre de l'éducation nationale, d 
diplômes des instituts d'études politiques, au certificat d'apti- LUCIEN PAYE. Liste 
tude à l'administration des entreprises et aux certificats d'études 
spéciales délivrés par les facultés de médecine, les facultés 
de médecine et de pharmacie et les facultés de pharmacie. : 
Décret du 11 octobre 1961 portant rattachement à l'université de Lyon La list 
de l’école supérieure de chimie industrielle de Lyon. reçus au 
Le Premier ministre, ——— merce (1 
Sur le rapport du ministre de l'éducation DNTRs, Par aécret en date du 11 octobre 1961, l’école supérieure de chimie 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement industrielle de Lyon est rattachée à l’université de Lyon conformé- 
supérieur, ment à la convention intervenue entre le recteur d’académie, pré- 
ne sident du conseil de l’université de Lyon, et le président du conseil MM 
Décrète : d'administration de la Société anonyme de l’école supérieure de Schmèltz 
Art. 1‘. — Les diplômes d'Etat de docteur en droit, doc- chimie industrielle de Lyon. chi, Dev: 
teur en science politique, docteur ès sciences économiques, 
docteur en médecine, docteur en pharmacie, pharmacien, chi- 
rurgien dentiste, sage-femme, les diplômes des instituts d’études Décret du 11 octobre 1961 
politiques, le certificat d’aptitude à :’administration des entre- portant nomination d’un administrateur civil. 
prises et les certificats d’études spéciales délivrés par les facul- MM. e 
tés de médecine, les facultés de médecine et de pharmacie | mer. I 
et les facultés de pharmacie seront établis conformément aux Par décret en date du 11 octobre 1961, M. M’Hamsadji Nourredine bose 1 
modèles joints au présent décret à compter du 1° janvier 1962. est nommé administrateur civil à compter du 1°’ juin 1961 Bellabba: 
: : ip ke Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera la classe Villeligo: 
Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au et l’éche!on accordés à l'intéressé. illeligot 
présent décret. 
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Décret du 13 octobre 1961 : 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 





Par décrét en date du 13 octobre 1961, sont nommés, à comp- 
ter du 1‘° octobre 1961, professeurs titulaires dans les chaires 
créées ci-dessous désignées de la faculté des sciences de l’université 
de Paris : 


Chaire d’astrophysique. — M. Schatzmann, professeur à titre per- 
sonnel à ladite faculté. 

Chaire de mécanique ondulatoire appliquée. — M. Daudel, pro- 
fesseur sans chaire à ladite faculté. 

Chaire de chimie quantique. — M. Pullmann, professeur sans chaire 
à ladite faculté. 

Chaire de chimie S. P. C. N. — Mlle Josien, professeur à titre per- 
sonnel à ladite faculté. 

Chaire de chimie organique (Orsay). — M. Fréon, professeur sans 
chaire à ladite faculté. 

Chaire de chimie systématique. — M. Brusset, professeur sans 
chaire à ladite faculté. 

Chaire de physique nucléaire (Orsay). — M. Jean, professeur sans 
chaire à ladite faculté. 

Chaire de géologie générale. — M. Termier, professeur à titre 
personnel à ladite faculté. 

Chaire de botanique (Orsay). — M. Nozeran, professeur à titre 
personnel à la faculté des sciences de l’université de Montpellier. 

Chaire de biologie animale S. P. C. N, (Orsay). — M. Lender, pro- 


fesseur sans chaire à ladite faculté. 





Conseil d'administration du centre national 
des œuvres universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 6 octobre 1961, M. Roche, recteur de l’académie 
de Paris, est nommé, à compter du 15 octobre 1961, membre titulaire 
du conseil d’administration du centre national des œuvres universi- 
taires et scolaires, en remplacement de M. Sarrailh. 





Liste d'aptitude aux fonctions d‘inspecteur d'académie. 





Par arrêté du 18 septembre 1961, sont inscrits sur la liste d’aptitude 
aux fonctions d’inspecteur d'académie les fonctionnaires dont les 
noms suivent : 


Fonctionnaires agrégés. 


M. Mutte (Gabriel), agrégé des lettres, proviseur au lycée de 
Beyrouth. 

M. Pasquier (Jean), agrégé des lettres, directeur de l'institut 
français de Naples. 

M. Rey (Auguste), agrégé de sciences naturelles, professeur au 
lycée Bugeaud à Alger. 


Autre fonctionnaire. 


M. Bonne (Serge), inspecteur de l’enseignement primaire, chef 
de service de l’enseignement primaire à la mission universitaire et 
culturelle à Tunis. 





Liste d'admission dans les écoles supérieures de commerce 
(1r° session 1961). 


La liste nationale par école et par ordre de mérite des élèves 
reçus au concours d'admission dans les écoles supérieures de com- 
merce (ire session 1961) s’établit comme suit : 


Ecole supérieure de commerce d’Alger. 


MM. et Miles Savin, Savio, Piris, Mangusi, Cherfils, Naulin, 
Schmeltz, Sala, Vieilledent (Annie), Cabessa, Issanchou, Taddei, Mac- 
chi, Devatine, Virte, Mesguich, Vaccara. 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux, 


MM. et Miles Taillardas, Blake, Legrand, Nicaudie, Moga, Raugel, 
Roche, Legris de la Salle, Benotteau, Ducos, Falkenrodt, Tastet, 
Garnung, Dugeny, Marchaud, Beillard, Harel, Bouchet, Sangla, Du- 
bosc, Truchasson, Cascarra, Martin, Luquiau, Genet, Vals, Bardon, 
Bellabbas, Couppe, Fourgeaud, Soyer, Cayla, Mirat, de Fonrocque, 
Villeligoux, Lespes, Sarasola, Lanoue, Jolivet, Guillemet. 








Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


MM. et Mlles Genest (Michèle), Eskenazi, Juillard, Genestre (Ray- 
mond), Stiernon, Pommier, Hurel, Poisson, Trincal, Laurent, Rous- 
seau, Planche Bayle (Jean-Claude), Chemin, Ballereau, Marlias, Sar- 
lat, Bonnet (Michel), Fleisch, Puret, Martin, Vasseux, Sommet, Belle, 
Bayle (Michèle), Martellière, Morel d’Arleux, Ribouleau, Baylaucq, 
Maigre, Thedenat, Talfournier, Gommichon, Souchal, Félix, Fournier, 
Varenne. 


Ecole supérieure de commerce de Dijon. 


MM. et Mlles Sindoniio, Tchernishoff, Delamarche, Grivel, Lutz, 
Cortel, Provensal, Cartier, Divry, Fabre, Pingat, Bellet, Dijou, 
Bouault, Masi, Houlot, Jeanniard, Sherrer, Lichtle, Peseux, Grillet, 
Mourey, Cour, Biron, Betz, Chaix, Robert, Baudot, Bour, Kilbert, 
Forterre. 


Ecole suvérieure de commerce du Havre. 


MM. et Mlles Olivier Devaurs, Roy, Amiel, Le François, Chegaray, 
Diard, Vie!, Garnier. 


Ecole supérieure de commerce de Lille. 


MM. et Mlle Ansel, Saelens, Cassel, Chruwa, Bernard (Jean-Paul), 
Lecomte (Bernard), Elles, Thorrez, Morel, Lecomte (Dominique), 
Fourment, Caux, Lutun, Bailet, Manche, Danchin (François), Catteau, 
Tournoys, Bernard (Philippe), Degand, Meillassoux, Vandekerckoxe, 
Degravier, Segard, Lecrohaï:t. 


Fe LE 
Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


MM. et Milles Morand de Confignon, Saillier, Triomphe, Pellissier 
de Feligonde, Bonnard, Duvert, Tardy, Caillet (Bruno), Lombard, 
André (Anne-Marie), Gauge, Mallet, Favre, Chambon (Bernard), Pan- 
din, Olinet, Burquier, Marozeau, Paillart, Thiollier (Marc), Baumes, 
Jacot (Nadine), Baran, Freidel, Poncet, Rozier (Alain), Bouquin, 
Deshayes, Payrard, Bardet (Marie-Noëlle), Roger (Jean-Claude), Bout- 
taz (Andrée), Chambon (Annie), Marque (Monique), Magnin (Danièle), 
Zinsch, Beranger, Bertrand (Jean-Pierre), Guillot (Monique), Vachon, 
Perre, Benevent, Brotel, Roger (Michel), Crettiez, Manon. 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


MM. et Mlles Mamain, Barone, Baruta, Ubach, Fessaguet, 
Oliver, Parucci, Colombo, Melquiond, Saint-Peron, Vicente, Cail- 
laud, Pepino, Santini, Degoix, de Matteis, Faraco, Formoso, 
Parisot, Duverlie, Mitilian, Jonville (Francis), O’Connor, Mothre, 
Molard, Montaland, Demaria, Sanière, Bonino, Roux, Serratrice, 
Silvestre, Gautier, Verbizier, Verlaque, Bressier, Dancet, Leques, 
Lafite, Jonville (Stanislas), Habra, Tournon, Donada, Huet, Sar- 
fati (Albert). 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


MM. et Mlle Germain, Gogibu, Sicard, Diallo, Poncet (Hélène), 
Bastide, Vuillermoz, Couderc, Dubosc de Pesquidoux, Benhamou, 
Gaïtier, Arnaud, Lawson, Renault (François), Tu Duy, Laux, 
Dumas (Bernard), Debeney, Durieu, Boule, Faissat, Koczian. 


Ecole supérieure de eommerce de Nantes. 


MM. et Milles Paigne, Sauvaget, Vincent, Henrio, Calvez, Roy, 
Rouge, Mercier, Becq, Briffault, Vallée, Ydier, Lemanissier, Adam, 
Boiïffin, Cosnier, Guillotel, Le Floch, Bourhis, Pichot, Caillaud, 
Pichaud. 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


MM. Rosius (C1), Pilla (A.), Porquet (D), Levallois (J.-P), 
Loste (J.-P.), de Jacquelot, de Boisrouvray, Larbodière (J.-M), de 
Roux (D.), Levitre (Y.), Roenner ‘(G.), Crôosa (R.), Bonnet (A), 
Stucki (M,), Voyer (B.), Benoît (J.-M.), Chatout (G.), Dumas (G.), 
Gabinski (L.), Scali (Ph), Narteau (J.), Langlois-Meurinne, Bardou 
Jacquet, Bacot (H.), Benedetti (G.), Lancestre (R.), Mory (Ph.), de 
Renusson d’Hauteville (R.), Wattenverg (J.), Detaille (J.), Clarke de 
Domantin (J.), Morel (F.), Brousse (G.), Rouscel (J.-P.), Malivel (B.), 
Bouger (J.-J.), Rousseau (Ch.), Dupieux (Ph.), Dutreuilh (A.), 
Lejal (C1), Loubeyre (G.), Villemejane (M), Walch (P.), Avril (B.), 
Besse (G.), Blanc (A.), Deglo de Besses, Love (R.), Garri- 
goux (Ph.), Nguyen Scuan Tung, Willig (J.-CL), Kieffer (M.), 
Liouville (F.), Dubedat (CL), Girszyn (M.), Jonemann (C1L.}, 
Nicollet (M., Chomette (P.), Guéret (M.), Bordeaux (P.), Boyer- 
Vidal (A.), Domeck (M.), Grimonprez (E.), Echalier (R.), Vilain (E.), 
Charveriat (P.), Colomas (H.), Lizardo Savopoulo (F.), Demartial (D), 
Isaia (J.-P.), Rassat (J.-CL), Vermeersch (G.), Crèvecœæur (D.), Vivier 
de Vaugoin (Ch.); Gros (H.), David (A.), Braillon (D.), Chevance (M.), 
Lejoncour (H.}), Aveline (B.), Chevrier (Ph.), Prados, Bonnet (G.), 
Brenac (J.-C1), Hardy (Ph.), Lacroix (J.-P), du Parc Amaury, 
Tresca (G.), Japy (A.), Aloy (B.), Moreux (J-E.), Saveau (J.-C), 
Decreus (F.), Torta (J.), Bouvet (C.), Delcourt (Y.-A.}, de La Forêt 
de Divonne (H.), Lefèvre (J.-L), Berger (G.), Sarradet, Bonne- 
vialle (E.), Gannac (J.-Ph.), Mariani (F.), Somnolet (M.), Lattes (J.-C.), 
Lelouvier (Ch), Ortiz, Rousseau (J.-F.), Bauget (J.-P), Lance (E), 
Potherat (P.), Reyftmann, Viot (J.-F.), Buffard (M.), Plassard (J.-C.), 
Augier (J.-P.), Dillemann (M.), Scipioni (A.), Brenot (H.}), Drevet (M.), 
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Honic (M.), Riedberger (J.-L.), Blanc (B.), Chauvet (J.-F.), Dourdin (J.), 
Jacgmin (J.-C), Lemoine (B.), Lefebvre (J.), Nicolas, Pichot (Ph.}, 
Berger, Larrousse (G.» Bouvard (C.), Fossecave (G.), Merceron (Ph), 
Roussot (A.), Douce (P.), Naime (J), Waser (Ph.), Chrétien (J.-C.), 
Errard (J.), Joffrin (A), Chipault (Éh.), Dufour (R. ),-Gambu (M.), 
Hirsinger (P.), Brisebard (B.), Javet (A.}, Joubert (A.), Cabart (M), 
Fauche (Ch.), Brelier (C.-H.), Debregeas (F.), Lecomte (Ph.), Gros- 
piron (Ph.), Chauvin (J.), Pavesi (M.), Durand (J.-J.), Richaud (J.-P), 
Deschamps (C.), Fanton (J.), Berruyer (Y.), Lesaffre (P.), Pois- 
son (F.), Biget (J.-P.), Duport (B.), Lerch (Ph.), Van Caenghem (L.), 
Theze (J.-L), Brunet de La Charie (A.), Angst (J.-L), Barbes (Ph.), 
Courtille (Y.), Dargnies (B.), Guibert (D.), Miliotis (J.-M.), Moreau 
(M.), Pezon (B.), Durand (J.-L.), Enault (J.), Potot (J.), Sachet (J-P.), 
Fusiller (B.), Lévy (C1), Seydoux (Ph.), Viellard (G.), Bourgarel (J.), 
d’Aumale (F.), de Jacquelot de Boisrouvray (G.), Montélimard (Ch.), 
Lancelot (J.), Legros (Y.)}, Tavernier (D.), de Peyret (B.), Rous- 
selet (G.), Emanuelli (J-F,), Pagnerre (J.-M.), Roussignol (J.-L), 
Daban (P.), Belloncle (P.), Conuau (J.-P.), Filippi (J.-P.), Lévy, 
Manson (J.-P), Morel (J.-Ch), Rodenfuser (Ch), Borgeaud (A), 
Chaumeil (P.-G.), Courdavault (G.), Denis (J.}, Fel (J.-P.), Ponta- 
raud (M.), Blanc (D.), Chavallier (P.), Cubain (J.), Caporal (J.-L), 
de Palmas (Ph.), Walter (A.), Bertin (A.), Bindschedier, Bro- 
quien (P.), Dubrule (R.), Guillot (F.), Spriet SE 1 Villanova (J.), 
Bompard (M.), Rodet (J.-C), Toulemonde (A.), Virazels (A.), 
Schroukroun (G.), Keramidas (G.), Abach (P.), Bamberger (Th.), 
Berthier (C.), Boucher (CL), Buelens (F.), Bussière (J.-F.), Lepreux 
(J.-C), de Monchy (J.), Mousset (P.), Serve (Ch.), Croidieu (X.), 
Habourdin (G.), Pain (M.), Pavard (Ph), Perney (J.-P.), Pizanti (R.}, 
Beaux (M.), Fichet (G.), Sakharoff (M.), Tremoiet (F.), Remond (S.), 
Merand (Y.), Olivier (Y.-J.), Pellerin (X.), Margot (A.), Favier (M), 
Ditner (J.-M.), Harraca-Taulet (Y.), Piot (D.), Vives, Albafouille (A.), 
Caen (J.), Nicoli (P.), Calvet (P.), Moiret (R.), Motel (P.), Zagdonn 
(A.), Rey (Ph.), de Defbye de Fourcade de Fondeville (P.), Dubois 
(B.), de Mones del Pujol (B.), Baumgarten (J.-C), Chevillet (M.), 
Dobler (H.), Jacqgmin (J.-M.), Rozet (Ph.), Letang (A.), Taver- 
nier (S.), Mathet (G.), Marx (J.-F), Palatan (G.), Jolly (J.), 
Pigeot (Ph. Planes (A.), Alix (O.), Bailly (J.), Bourgon (G.), 
Guillemin (H.),. Sénéchal (F.), Vessigault (D), Wasserman (H.), 
Brunet (W.), Cote de Soux (R.), Demarta (A.), Gac (A.), de Lapla- 
gnolle, Roux (M.), Paget (A.), Bousseau (J.-P), Carton de Gram- 
mont (A.), Feard, Le More (H.), Lorin (Ph.), Ponzo (J.), Melot 
(J.-G.), Bouteille (Ph.), Dubien (F.), Viellard (Ch.), Chauvet (M), 
Clicquot de Mentque (G.), Descorps (Ph.), Detours (J.), Haber- 
korn (J.), Domange (J.-M.), Harrus, Kiener (A.), Cheve (P.-Y.), 
Dosdat (J.), Ewald (A.), Gremy (A.), Raffestin (J.-P.), Sasson (E.), 
Berthomieux (G.), Bourron (J.), Brovelli (J.-P), Bernier (A.), 
Buquet (J.-C), Charton (P.), Colmet-Daage (B.), Gourdain (A.), 
Laroche-Joubert, Leclercq (L.), Louis (J.-H.), Selosse (J.-C), Hus- 
son (M.), Maurhofer (B.), Ribert (J.-Ph.), Ringot (R.), Thiriet, 
Viens (J.-P.), Bertrand-Bidault, Fareng (M.), Pichard (J.-M), 
Savin d’Orfond (G.), Zarka (G.), Belleville (J.), Dard (P.), Feriaud 
(F.), Habrard (J.-L), Rambaud (R.), Campos (J.), Combelles (F.), 
Jeanpierre (C.), Andrieux (R.), Geille (B.), Hamon (G.), Jardin (M.), 
Chomard (B.), Schneider (Ch.}, Cadiou (Ph.), Esparcieux (J.), 
Petit (J.-J), Calenderian (L.), Facon (J.), Laquière (J.-M.), Biram- 
beau (P.), Beauvois (J.), Bietrix (Ch.)}, Comte (B.), Malaquin (E.), 
Nicolet (F.), Sivy (C.), Caffin (J.-P), Cauvet (Ph.), Malaquin (J.-P.), 


Michaux (M.), Szwat (T.), Viallet (M.), Amaraggi (G.), Bidart (B.), 
Mathey (F.-N.), Roncerel (J-M.), Roucher (J-M.), Scholtz (P.), 
Badoy (J.-M), Bernard (M.), Dueymes (A), Dorbec (Ph.), Lilly 


(J.-P), Renard (M.), Wiart (J-P.), Bernheim (P.), Boisset (A.), 
Delcourt (G.), Pochat (A.)}, Roche (A.), de Scitivaux de Greische 
(R.), Stackler (0O.), de Savignac (Ch.), Bach (A.), Chassigneux (P.), 
Debar (Ph.), Faure, Médard, Perret du Cray, Quetier (J.), 
Remond (A.), Bourson (J.-L), Payan (P.), Vachon (J.-C.), Minet 
(D), Orsel (Ph.)}, Pech (P.), Sibout (G.), Veran (P.), Aziakou (G.), 
Canny (M. Destre (M.), Ginnsz (P.), Sarrut (J.), Jousset (P.), 
de Bernardy (Ch), Dupont (R.), Jumeau-Lafond, de La Poeze 
d'Harambure (G.), Boutin (H.) Ruellan (Ph), Jevardat de Fom- 
belle (J.-L), Henry (M.), Cherpitel (A.), Crepin (D.), Jeanjean (M.), 
Moiselet (D.), Bronoël (M.), Copsidas (M.), Danes (J.-J), Huillard 
(D.), Loire (G.), Marion (J.-C), Ménard (J.-J), Taillardat (B.), 
Zarcate (M.), Bauer (M. Blocman (A.)}, Dosière (Ch.), Edery, 
Flichy (L.), Weber (J.-P), Alteresco (P.-C.), Dutournier (H.), 
Duvert (A.), Forel (J.-F.), de Lacger. (A.), Lanoir (Ph), Lohr (R.), 
Richshoffer (Ph), de Sainte-Marie (M.), Lepicard (E.), Brahin 
(JF), Breschart (J.-A.), Daumas (J.-J.), Dumont (G.), Sieulanne 
(G.), Charaf (B.), Colin (R.), Julie (D.), Padovani (J.-P.)” Bernstein 
(A.), de Cointer de Fillain (C.), Benichou (P.), Lanta (H.), Rossi- 
gnol de La Ronde (D.), Letellier (B.), Lecourt (P.), Morizot (M.), 
Sprung (D.), Combert (P.), Gennardi (S.), de La Biche (B.), 
Wacziarg (F.), Beutter (Ch.), Clenet (J.), Brisson (J.-C1), Le Jeune 
(H), Louppe (P.), Martin (G.), Millot (H.), Rabelle (Ch.),- Lacaze 
(F.), Légrand 1(D.), M'Halla (A.), Piecoup (G.)}, de Rocqueman- 
rel (G.), Sebline (R.), Semensatis (Y.), Contat-Desfontaines (J.-P.), 
de Martin de Tyrac (A.), Thuneyssen (A.). 


Ecole supérieure de commerce de Poitiers. 


MM. Belliard, Teneau. 


Ecole supérieure de commerce de Reims. 


MM. Gorski, Lajeunesse, Morin, Leroy, Schauber, Thomas, 
de Luca, Delattre, Decaix, Blouin, Calon, Assamoa, Brodard, 
Demière, Anselot, Cellier, Thouvenin, Petrel, Cognon, Voisin, 


Pariat, Giorgione, Nivelet, Moglia, Le Monnier, Dubois, Picot 
Petit-Matthil, Kieffer, Lebouben, Magne, Merg, Wattebled, André 
de Conigliano, Hummel, Cellard, Verdini, Hourlier, Guidez, Libes- 
kind, Tourne, George, Heller, Bazin, Schnell, Collet. 





—_—_—_—— 


Ecole supérieure de commerce de Rouen. 


MM. et Miles Joigneault, Lecouvey {A.), Bataille, Briant, Lecou. 
vey (J.-M.), Lasserre, Mori, Lemaître, Nogues, Beaurepaire, Dalau- 
dière, Bertrand, Amirault, Panel, Pensec, Pezot, Halperson, Morin, 
Henry, Lesur, Feuillette, Lefaux, Lefèvre, Espouy, Sibiril, San: 
chez, Galopin, Coulon, de La Motte-Colas, Douchain, 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 


MM. et Milles Germa, Sarcia, Bouscasse, Dol, Escande, Ray. 
naud, Tregou, Piquemal, Clarac, Dufresne, Amiand, Fontan, Vidal, 
Thévenot, Aveniau, Ciet. Maurice, Ghysels, Vedere, Lauzeral, 
Marquet, Gras, Davezac, Pistre, Ricalens, Blanc, Pages. 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


MM. Ben Abid, Abate, Anane, Adamo (J.), Gzara, Maurice, 
Adamo (L.), Boujedra. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 14 octobre 1961 portant nomination d’un directeur hono. 
ds à l'administration centrale du secrétariat général à l'aviation 
civile. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu l’article 36 du décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règle. 
ment d’administration publique et relatif au régime particulier de 
certaines positions des fonctionnaires et à certaines modalités de 
cessation définitive de fonctions ; 

Vu l’arrêté du 19. janvier 1960 nommant M. Champigneux (Jean), 
ingénieur général de la navigation aérienne, chef du service de la 
formation aéronautique, du travail aérien et des transports ; 

Vu le décret en date du 8 février 1961 admettant M. Champigneux 
à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Champigneux (Jean), ingénieur général de la navi- 
gation aérienne, chef de service à l’administration centrale du 
ministère des travaux publics et des transports (secrétariat général 
à l’aviation civile), admis à faire valoir ses droits à la retraite, est 
nommé directeur honoraire à ladite administration centrale. 


Art 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 


Par arrêté du 9 octobre 1961, est autorisée et déclarée d’utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 12 dans la section 
comprise entre les P. K. 23,136 et 27,513 sur le territoire des com- 
munes de Villiers-sous-Mortagne, Saint-Langis-lès-Mortagne et Saint 
Hilaire-le-Châtel conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951 portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
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———— 


Arrête : 


Art, 1%, — M. Vergnaud (Robert), conseiller commercial, est 
nommé directeur du cabinet du ministre des travaux publics et 
des transports. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1961. 
ROBERT BURON. 





Délégation de signature. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat, et notamment l’article 2 ; 

Vu lParrêté du 12 octobre 1961 portant nomination du directeur 
du cabinet du ministre des travaux publics et des transports, 


Arrête : 


Art. 1°. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Robert Vergnaud, directeur du cabinet du ministre des travaux 
publics et des transports, à l’effet de signer au nom du ministre 
tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1961. 
ROBERT BURON. 





Institut géographique national. 





Par arrêté en date du 23 septembre 1961, M. Thiard (Antoine- 
Marie-Pierre), ingénieur ordinaire géographe de 1° classe à l’ins- 
titut géographique national, est mis en service détaché auprès du 
centre national d’automatisation à Paris pour une durée de cinq ans 
à compter du 1°" novembre 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1120 du 11 octobre 1961 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1961, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1961, un crédit de 15.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 15.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU À 





SERVICE CREDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





| Nouveaux francs 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Iimmigrations familiales et assimilation des 
OEMMONS Spb. enr CN ALES | 47-23 15.000 








TABLEAU B 








SERVICE CRÉDIT OUVERT 


| CHAPITRE 








Nouveaux franes. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION | 





Etonce- MAN nie. omrtR osent | 17-22 | 15.000 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 11 octobre 1961 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des eaux et forêts. 





Par décret en date du 11 octobre 1961, M. Delouis (Roger-André- 
Marie), ingénieur en chef des eaux et forêts, échelon exceptionnel, 
à Limoges (Haute-Vienne), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, sur sa demande. 


L'état des services destins à servir de base à la liquidation de la 
pension de M. Delouis sera arrêté au 31 octobre 1961. 





Prix minimum saisonnier d'intervention des œufs. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 


Vu l’ordonnance n° 45-1433 du 15 juin 1945 relative aux prix ; 


Vu le décret n° 57-1017 du 8 septembre 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles ; 


Vu la loi d’orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960 ; 


Vu le décret n° 60-1121 du 19 novembre 1960 portant fixation 
pour certains produits agricoles des prix d'objectifs pour 1961 et 
des prix indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961 ; 


Vu les arrêtés des 19 novembre 1960, 29 mars et 5 juillet 1961 
fixant les prix minima saisonniers d’intervention pour les œufs, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Jusqu'à la fixation du prix d'objectif pour 1965 et des 
prix indicatifs et de campagne pour la campagne 1961-1962 le prix 
minimum saisonnier d'intervention des œufs frais calibrés d’un 
poids de 56 à 60 grammes selon la cotation des Halles centrales 
de Paris est maintenu au taux en vigueur le 15 octobre 1961, soit 
25,50 NF le cent. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN GONOT. 
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LISTE GENERALE DE GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRI- 
COLES AGREES CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DU 
DECRET N° 59-286 DU 4 FEVRIER 1959 


CINQUANTE-DEUXIEME LISTE 
Ain (suite). 


A. — Production, écoulement et vente de produits agri- 
coles : 


N-812 Laiterie coopérative de Grièges. Siège social: Grièges. 


N-829 Laiterie coopérative de Servas, Saint-André-sur-Vieux-Jonc, 
Saint-Rémy. Siège social: Servas. 
N-896 Société coopérative agricole des producteurs de millet Copa- 
nic. Siège social: Replonges. 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
N-912 Coopérative laitière de la Sereine. Siège social : Saint-André- 
de-Corcy. 
C. — Services : - 
N-828 Société coopérative agricole d'élevage et d'amélioration de 
l'espèce bovine du département de l'Ain. Siège social : 
Bourg. 


Aisne (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-913 Laiterie coopérative agricole de la Thiérache. Siège social : 
le Nouvion-en-Thiérache. 
N-914 Société coopérative agricole de vente et d’approvisionnement 
du Laonnois. Siège social : Laon. ‘ 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
N-903 Coopérative agricole linière du Laonnois. Siège social : Laon. 
C. — Services : 


N-830 Coopérative agricole de matériel et de services de Dammard. 
Siège social : Dammard. 


Allier (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-831 Coopérative laitière de l’Allier. Siège social: Saint-Pourçain- 
sur-Sioule. 
N-930 Coopérative agricole d’abattage du Centre. Siège social : 
Domérat 
B. — Approvisionnement : 
N-931 Coopérative agricole d’approvisionnement du Centre. Siège 
social : Domérat. 


Alpes (Basses-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-832 Coopérative vinicole de Manosque. Siège social: Manosque. 


Alpes (Hautes-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-833 Drac-Lait. Siège social: Saint-Bonnet-en-Champsaur. 


Ardèche (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-384 Distillerie coopérative des vignerons du bas Vivarais à Vallon- 
Pont-d’Arc. Siège social : Vallon-Pont-d’Arc. 


Ardennes (suite). 
C. — Services : 


N-385 Coopérative agricole départementale d’assainissement et de 
blanchiment (C. A. D. A. B.). Siège social : Charleville. 


Aube (suite). 
C. — Services : 


N-836 Cuma de populiculture de Romilly-sur-Seine. Siège social : 
Romilly-sur-Seine. 


Aude (suite). 


BC. — Approvisionnement. — Services : 
N-837 Coopérative agricole audoise. Siège social : Carcassonne. 


N-897 Coopérative d’achat et d’entretien de matériel agricole. Siège 
social : Bram. 





Aveyron (suite) 


A. — Production, transformation} conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-838 Coopérative agricole laitière de l’Aveyron, Siège social : Rodez. 


Bouches-du-Rhône (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-839 Coopérative de producteurs de fruits et légumes de la Crau 
et des Alpilles. Siège social : Lamanon. 


N-840 Coopérative agricole fruitière Les Vergers de Senas. Siège 
social : Senas. « 

N-942 Coopérative agricole de distillation L’Aixaise. Siège social: 
Aix-en-Provence. 

UA. — Union de coopératives. — Production, transformation, 

conservation et vente de produits agricoles : 

N-841 Union de coopératives agricoles de transformation de Pro- 
vence U. C. À. P. Siège social : Salon. 


N-820 Union de coopératives vinicoles de Provence et d'Algérie. Siège 
social : Marseille. 
C. — Services : 
N-842 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun des Mas réunis. Siège social: Arles-sur-Rhône. 
B. — Approvisionnement : 


N-898 Société coopérative arlésienne d'achat et d’entretien de maté- 
riel agricole Le Soc. Siège social : Arles. 


Cantal (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-943 Coopérative agricole de vente et d’exportation de bétail. Siège 
social: Aurillac. 
UA. — Union de coopératives. — Production, transformation, 
conservation et vente de produits agricoles : 


N-843 Union des coopératives fromagères du Cantal. Siège social: 
Aurillac. 
Charente (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-844 Coopérative agricole de vente d’Aigre et cantons ‘voisins 
(C. A. V. A. C.). Siège social: Villejésus. 


N-932 Coopérative agricole de boulangerie des familles de Guimps. 
Siège social: Guimps. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-825 Union paysanne de France. Siège social: Chazelles. 
C. — Services : 
N813 Coopérative agricole d'élevage et d’insémination artificielle 
de la Charente, Siège social : Angoulême. 


Charente-Maritime (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-845 Coopérative apicole de la Charente-Maritime. Siège social: 
Surgères. 


Côtes-du-Nord (suite). 


A. — Produttion, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-814 Coopérative agricole dé Ploubalay, Siège social : Ploubalay. 


N-915 Coopérative de laiterie et beurrerie de la Côte d’Emeraude. 
Siège social: Plancoët. 


Creuse (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-920 Coopérative agricole laitière des Combrailles. Siège social: 
Auzances. 


Dordogne (suite). 


UA. — Union coopérative. — Production, transformation, 
conservation et vente de produits agricoles : 


N-847 Vieilles caves. Siège social: Sigoules. 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-846 Coopérative apicole du rucher du Périgord. Siège social: 
Périgueux. 


N-899 Les aviculteurs du Périgord. Siège social : Périgueux. 


C. — Services : 


N-945 Coopérative périgorde-agenaise d’insémination artificielle et de 
lutte contre l’infécondité des bovins. Siège social : Bergerac. 
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Doubs (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-848 Coopérative d’élevage, d'utilisation et de vente de taureaux 
montbéliards. Siège social : Besançon. 


Drôme (suite). 


UAB. — Union de coopératives. — Production, transforma- 
tiun, conservation et vente de produits agricoles. — Appro- 
visionnement : 


N-933 Union des coopératives agricoles de la Drôme et de l’Ardèche 
pour l'élevage et l’alimentation du bétail U. C. A. B. Siège 
social : Crest. 


Eure (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-849 Coopérative agricole de Verneuil. Siège social: Verneuil-sur- 
Avre. À 


Eure-et-Loir (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N851 Société coopérative agricole de teillage de lin d’Eure-et-Loir. 
Siège social : Chartres. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-946 Société coopérative agricole lainière d’Eure-et-Loir. Siège 
social : Chartres. 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
N-850 Coopérative agricole de Garnay. Siège sociàl: Dreux. 
N-826 Laiterie coopérative agricole de Fresnay-l'Evêque. Siège social ; 
Fresnay-l’'Evêque 
C. — Services : 
N-852 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de séchage 
de produits du sol de Chartres et des environs. Siège 
social : Levesville. 


Finistère (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


N853 Coopérative avicole du Finistère. Siège social : Quimper. 


Garonne (Haute-) (suite). 


UA. — Union de coopératives. — Production, transformation, 
conservation et vente de produits agricoles : 

N854 Union régionale des coopératives agricoles pour la fabrication 
de jus de fruits et dérivés C. O. P. J. U. S. Siège social : 
Carbonne. 

N855 Union des coopératives vinicoles de la région de Toulouse 
U. C. O. V. I. N. Siège social : Toulouse. 


Gers (suite). 
C. — Services : 


N-856 Coopérative agricole départementale d’insémination artificielle 


du Gers. Siège social: Auch. 


Hérault (suite). 
UA. — Union de coopératives. — Production, transformation, 
conservation et vente de produits agricoles : 


N-858 Union intercoopérative de stockage des vins de l'Hérault. Siège 
social : Montpellier. 


AC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Services. 


N-857 Coopérative nationale des apiculteurs professionnels de France 

(C. N. A. P. F.). Siège social : Saint-Mathieu-de-Tréviers. 
B. — Approvisionnement : 

N-916 Coopérative nationale d’approvisionnement des apiculteurs de 
France (C. N. A. A. F.). Siège social: Saint-Mathieu-de- 
Tréviers. 

C. — Services : 


N-859 Coopérative départementale d'utilisation de matériel agricole 
de l’Hérault. Siège social : Montpellier. 


ille-et-Vilaine (suite). 


A — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-860 Coopérative avicole d’Ille-et-Vilaine. Siège social : Rennes. 
N-815 Coopérative agricole des producteurs forestiers d’Ille-et- 
Vilaine et de Bretagne. Siège social : Rennes. 
C. — Services : 


N-861 Coopérative départementale d’équipement agricole d'’Ille-et- 
Vilaine. Siège social : Rennes. 








indre (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-816 Société laitière coopérative de la vallée du Nahon. Siège 
social: Vicqg-sur-Nahon. 


Indre-et-Loire (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-944 Coopérative agricole de Touraine. Siège social: Tours. 


Loir-et-Cher (suite). 


C. — Services : 


N-862 Coopérative agricole d'élevage ovin par l'hygiène des animaux 
dars le département de Loir-et-Cher. Siège social : Blois. 


Loire-Atlantique (suite). 


B — Approvisionnement : 


N-917 Union des coopératives agricoles d'élevage et d’insémination 
artificielle de la Loire-Atlantique. Siège social : Chassay, 
commune de Sainte-Luce. 


Loiret (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-934 Coopérative apicole du Gâtinais et du Centre. Siège social : 
Pithiviers-en-Gâtinais. 


N-947 Laiterie coopérative agricole d’Outarville-Toury. Siège social : 
Teillay-le-Gaudin. 


Lot (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-863 Coopérative agricole d’expédition du Quercy (C. À. E Q.). 
Siège social : Catus. 


Lot-et-Garonne (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement : 


N-904 Coopérative agricole de Sainte-Livrade-sur-Lot. Siège social : 
Sainte-Livrade-sur-Lot. 


Maine-et-Loire (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-827 Coopérative agricole laitière et beurrière de Chemillé. 
Siège social: Chemillé. Es 
B. — Approvisionnement : 
N-821 Coopérative agricole d’approvisionnement des arboriculteurs 
de l'Ouest. Siège social : Angers. 
C. — Services : 


N-822 Coopérative agricole d’aide à l’exploitation familiale de Freigné. 
Siège social : Freigné. 


Manche (suite). 


UA. — Union de coopératives. — Production, transformation, 
conservation et vente de produits agricoles : 


N-935 Union des coopératives agricoles laitières de la Manche. Siège 
social : Saint-Pierre-Eglise. 


Marne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-664 Coopérative générale des vignerons de la Champagne déli- 
mitée C. O. G. E. V. I. Siège social : Ay. 
N-868 Groupement des producteurs de légumes et de fruits de la 
région de Reims, coopérative agricole, Siège social : Saint- 


Brice-Courcelles. 
N-869 Coopérative de producteurs de Champagne. Siège social : Dizy- 
Magenta. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


N-865 Société coopérative des producteurs de laine de la Champagne 
et de l’Est. Siège social : Reims. 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
N-817 La Marnaiïise, coopérative agricole de vente des produits du 
sol. Siège social: Châlons-sur-Marne. 
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B. — Approvisionnement : 
N-867 Coopérative agricole et viticole d’Epernay (C. A. V. E.). Siège 
social : Epernay. 
N-900 Coopérative du syndicat général des vignerons. Siège social : 
Epernay. 
N-905 Union agricole, horticole et viticole de la Marne. Siège social : 
Châlons-sur-Marne. 
C. — Services : 
N-866 Coopérative agricole de travaux mécaniques de la Marne. 
Siège social : Chäâlons-sur-Marne. 


Mayenne (suite). 


UABC. — Union de coopératives. — Production, transforma- 
tion, conservation et vente de produits agricoles. — Appro- 
visionnement. — Services : 


N-901 Union des coopératives agricoles mayennaises (U. C. A. M.). 
Siège social : Evron. 


Moselle (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente 

; de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 

N-870 Coopérative fruitière des coteaux de Moselle. — Siège social : 
Metz. 


s Nièvre (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles : 
N-936 Société coopérative agricole des producteurs de crème du 
Nivernais et Berry. Siège social : Nevers. 


Nord (suite). 
AB. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement : 


N:872 L’'Essot agricole, société coopérative agricole départementale de 
céréales de vente en commun des produits du sol et 
d'approvisionnement de la fédération agricole du Nord 
de la France. Siège social: Lille. 

N-873 L'Union paysanne, société coopérative agricole de vente, 
transformation, conservation et approvisionnement. Siège 
social : Lille. 

N-874 Coopérative agricole du Nord de la France, société coopéra- 
tive de la fédération agricole du Nord de la France pour 
l'achat en commun et l’approvisionnement. Siège social : 


Lille. 
C. — Sérvices. 
N-871 Coopérative agricole L'Union des producteurs de lait du 
Nord, à Lille. Siège social : Lille, 
Pas-de-Calais (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 


produits agricoles : 
N-818 Ovicoop du Pas-de-Calais. Siège social: Arras. 
N-902 Sucrerie coopérative agricole d’Attin (anciennement distil- 
lerie coopérative agricole de Verton). Siège social: Attin. 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 


N-819 Coopérative agricole des aviculteurs éleveurs :et accouvreurs 
professionnels du Pas-de-Calais, « Covpavi ». Siège social : 


Arras. 
N-823 Laiterie coopérative agricole de Verton. Siège social : Verton. 
C. — Services : 
N-905 Teillage moderne de l’Artois. Siège social: Dainville. 
Puy-de-Dôme (suite). 
B. — Approvisionnement : 
N-875 Coopérative agricole d’Ambert et d'Auvergne (Coopea). Siège 
social : Clermont. 
UB. — Union de coopératives. — Approvisionnement : 
N-876 Auvergne coopérative (Union des coopératives agricoles 
d’approvisionnement du Puy-de-Dôme). Siège social: 
Clermont-Ferrand. 
Pyrénées (Basses-) (suite). 
UB. — Union de coopératives. — Approvisionnement : 


N-877 Union coopérative agricole d’alimentation du bétail du Pays 
basque. Siège social : Saint-Palais, 





—— 


Pyrénées-Orientales (suite). 


UA. — Union de coopératives. — Production, transforma. 

tion, conservation et vente de produits agricoles : 
N-907 Cimelait. Siège social: Perpignan. 

UAC. — Union de coopératives. — Production, transforma. 
tion, conservation et vente de produits agricoles. — 
Services : 1 

N-878 peus —- intercoopérative de la vallée de la Têt. Siège social: 
inça. 
Rhin (Bas-) (suite) 

AB. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement : 

N-879 Société coopérative des producteurs de céréales à Hochfelden, 
Siège social : Hochfelden. 

UABC. — Union de coopératives. — Production, transfor. 
mation, conservation et vente de produits agricoles. — 
Aprovisionnement. — Services : 

N-880 Union « Mon Lait » Molsheim. Siège social: Molsheim. 


N-881 Union de coopératives pour la diffusion des vins d’Alsace 
« Divinal ». Siège social : Obernai. 


Rhin (Haut-) (suite). 


UAC. — Union de coopératives. — Production, transforma- 
tion, conservation et vente de produits agricoles. — 
Services : 

N-882 Les coopératives vinicoles d’Alsace réunies CO. VL 
Siège social : Colmar. 


DAL. 


Rhône (suite). 
A, — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-883 Un éventail de crus de haute Bourgogne, groupement de 
vignerons du Beaujolais, Mâconnais et ailleurs. Siège 
social : Juliénas. 


N-884 Union des vignerons du Beaujolais, société coopérative vini- 
cole. Siège social: Villefranche-sur-Saône. 


Saône (Haute-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-885 Coopérative agricole laitière Luxovia. Siège social: Luxeuil- 
les-Bains. 
Seine (suite). 


UA. — Union de coopératives. — Production, conservation et 
vente de produits agricoles : 
N-919 Union nationale intercoopérative des vins de consommation 
courante. Siège social : Paris. 
B. — Approvisionnement : 
N-918 Coopérative régionale agricole de Créteil. Siège social : Créteil. 
N-937 Coopérative nationale agricole de la pisciculture. Siège social: 
Paris. 
C. — Services : 


N-886 Centre coopératif d’expansion et d'utilisation 
d'équipement agricole. Siège social : Paris. 


rationnelle 


Seine-Maritime (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-908 Bureau de vente coopératif agricole de reproducteurs bovins 
normands de la Seine-Maritime. Siège social: Rouen. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-887 Coopérative fruitière de la Seine-Maritime. 


Yvetot. 
Seine-et-Oise (suite). 


C. — Services : 
N-824 Société coopérative d'élevage du Vexin et de lutte contre 
l’infécondité des bovins. Siège social: Estreez, commune 
de Saint-Gervais, par Magny-en-Vexin. 


Siège social: 


Somme (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-888 Coopérative de blé La Défense agricole de la région d’Albert. 
Siège social : Albert. 
N-948 Coopérative de ramassage de bétail et de vente de viande du 
Vimeu. Siège social : Friville-Escarbotin. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
N-909 Coopérative de blé de Péronne, société coopérative agricole de 
stockage de céréales et d’approvisionnement de la région 
de Péronne. Siège social : Péronne-la-Chapelette. 





N-890 G 


N-889 L 


N910 U 


N-891 C 
N-892 C 


N89 C 


N-938 C: 


N-894. C 


N-895. U 


N911. U 


RETRA! 
DE C 
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31: liste, 
UC-N2 


37° liste, 


A-N-44 


21: liste, 
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UA:-B-C-\ 
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Tarn (suite). 


A. — Produetion, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-890 Grenier coopératif agricole de l'arrondissement de Lavaur. 
Siège social : Lavaur. 
UA. — Union de coopératives. — Production, conservation et 
vente de produits agricoles : 


N-889 Union de coopératives agricoles-laitières du Tarn. Siège social : 
Castres. 


N-910 Union des coopératives agricoles du Tarn pour la transforma- 
tion des produits laitiers. Siège social: les Salvages, 
commune de Burlats. 


Tarn-et-Garonne (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
N-891 Cave. c tive agricole de Saint-Sardos. Siège social : 
Saint 
N-892 Cave coopérative agricole de vinification de Lavilledieu. Siège 
social : Lavilledieu. 


Var (suite) 
C. — Services : 
N893 Coopérative agrieole des exploitants. Siège social : Brignoles. 


Vaucluse (sutte). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-938 Coopérative agricole vauclusienne de vente de plants de vigne 
« Copeve ». Siège social: Carpentras. 


Vendée suite). 


A. — Production, transformation. conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-894. Coopérative a ricole vendéenne maraîchère C. A. V.E. M. A. 
Siège social: Gué-de-Velluire. 
Vosges (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. 
N-895. Union laitière de la région vitelloise, Siège social: Bulgné- 
ville. 
UAB. — Union de coopératives. — Production, transforma- 
tion, conservation et vente de produits agricoles. — 


Approvisionnement. 


N-911. Union Est-Lait, Union régionale des coo 
laitières, beurrières et fromagères. Siège social : 


atives agricoles 
Epinal. 


RETRAIT DES SOCIETES COOPERATIVES AGRICOLES ET UNIONS 
DE COOPERATIVES AGRICOLES AGREEES A L'ECHELON 
NATIONAL 

Ain (suite). 


31: liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3993, 
supprimer : 
UC-N-293. Union départementale des coopératives agricoles d’uti- 
lisation de matériel en commun du département de l’Ain. 
Siège social. Bourg. 


Aisne (suite). 


37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3429, 


supprimer : 


A-N-445. Union des producteurs de maïs métropolitains du dépar- 
tement de l’Aisne et des départements limitrophes. Siège 
social : Rozoy-sur-Serre (Aisne) 


Basses (Alpes-) (suite). 


21: liste, rectificatif au Journal officiel du 30 avril 1949, page 4301. 
supprimer : 


UC-N-147. Union départementale des coopératives d’utilisation de 
matériel agricole (U. D. C.U.M.A.). Siège social: Digne. 


Aude (suite). 


25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3256, 
supprimer : 

UA-B-C-N-207. Union audoise des coopératives agricoles. Siège social : 
Carcassonne. 





Aveyron (suite). 


18° liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7652, 
supprimer : 
UAB-N-73. Union des coopératives LE 0 d'achat et de vente 
de l'Aveyron. Siège social : 
33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 875, 
supprimer : 
AB-N-332. Société coopérative agricole des éleveurs de brebis de 
lPAveyron et des départements limitrophes. Siège social : 
Rodez. 


Cantal (suite). 


30° liste, rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1960, page 11125, 
supprimer : 


UB-N-275. Union départementale des coopératives agricoles du 
Cantal. Siège social : Aurillac. 


Charente (suite). 


36" liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1958, 
page 10951, supprimer : 
ABC-N-432. Coopérative d’approvisionnement des agriculteurs cha- 
rentais (C. A. D. A. C). Siège social: Angoulême. 


Cherente-Maritime (suite). 


2# liste, rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 1949, page 6972, 
supprimer : 
UC-N-175. Union départementale des coopératives agricoles d’achat 
et d'utilisation en commun de machines et instruments 
agricoles de la Charente-Maritime. Siège social : la Rochelle. 


3% liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1062, page 875, 
supprimer : 


A-N-344. Union rative oléicole du Sud-Ouest. Siège social : 
Saint-Jean-d’Angély. 


Cêtes-du-Nord (suite). 


3% liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 66%, 
mer : 
A-N.372. Coopérative agricole « La Semeuse ». Siège social : Traou- 
meur en Trédarzec. 


Dordogne (suite). 
3% liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6094, 
supprimer : 
UAB-N-380. Union des coopératives agricoles d'achat, d’approvision- 


nement et de vente de la Dordogne et des départements 
limitrophes. Siège social : Périgneux. 


Doubs (suite). 


30° liste, rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1950, page 11128, 
supprimer : 
AB-N-274. Société coopérative agricole de la région de Montbéliard. 
Siège social : Montbéliard. 
32° liste, rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1951, page 6672, 
supprimer 
B-N-318. Société coopérative agricole du canton de Baume:-les- 
Dames. Siège social: à Baume-les-Dames. 


Eure (suite) 


30° liste, rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1950, page 11125, 
supprimer : 
UC-N-279. Union des coopératives agricoles d’achat et d'utilisation 
en commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de l'Eure. Siège social: à Evreux. 


Finistère (suite). 


25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3256, 
supprimer : 
A-N-213. Coopérative du syndicat des éleveurs du cheval breton 
(Stud-Book). Siège social: Landerneau. 


Garonne (Haute-) (suite). 


20° liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 725, 
supprimer : 

UABC-N-133. Union départementale de coopératives d'approvision- 
nement et de vente de la Haute-Garonne. Siège social : 
Toulouse. 

Hérault (suite). 


10° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9957, 
supprimer : 
UC-N-14. Union des coopératives agricoles d’achat et d’utilisation 
en commun de machines et d'instruments agricoles de 
l'Hérault. Siège social: à Montpellier. 
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C. — Services : 4 
Jura (suite). 0491 Coopérative ‘d'utilisation en commun de matériel agricole. 


19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
10955, supprimer : 
UABC-N#1. Union coopérative agricole départementale du Jura. 
Siège social : Lons-le-Saunier. 


Morbihan (suite). 


36: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1953, page 10951, 
supprimer : 
ABC-N-413. L’Espoir, Coopérative agricole de Camoël pour l'achat 
et l’approvisionnement, vente et utilisation de matériel en 
commun. Siège social : à Saint-Louis-en-Camoël. 


Pyrénées-Orientales (suite). 


16 liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4413, 
supprimer : 

UA-N61. Union coopérative vinicole du Haut-Agly. Siège social : 
Estagel 

36" liste, rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1953, page 
10951, supprimer : 

A-N-431. Société coopérative agricole de distillation, de vente de 
fruits et légumes frais et de confitures du conflent. Siège 
social : Vinca. 

Seine (suite). 


18: liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7653, 
supprimer : à | 
UA-B-N-88. Union nationale des coopératives lainières. Siège social : 
Paris. 


GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREES APRES AVIS 
DES COMITES DEPARTEMENTAUX D'AGREMENT DES COOPE- 


RATIVES AGRICOLES 


Aisne (suite). 
AC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Services : 
02-168 Coopérative vinicole de Crouttes. Siège social: Crouttes. 


C. — Services : ! 
02-166 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de la 
région de Chauny. Siège social: Chauny. 
02-167 Coopérative vinicole de Romeny. Siège social: Romeny. 
02-169 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des vergers de 
Mosloy. Siège social: Mosloy par la Ferté-Milon. 
02-170 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Vallée de 
la Marne à Château-Thierry. Siège social : Château-Thierry. 
02-171 Coopérative de battage et de culture mécanique de Tréloup. 
Siège social: Tréloup. 
02-172 Coopérative agricole de matériel de la vallée de l'Oise à Séry- 
lès-Mézières. Siège social : Séry-lès-Mézières. . 
02-173 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du hameau de 
Rivet et de la commune de Saulchery. Siège social : 
Saulchery. 
02-174 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Pleine-Selve. 
Siège social : Pleine-Selve. 
02-175 Coopérative vinicole de Chézy-sur-Marne. Siège social : Chézy- 
sur-Marne. 
Allier (suite). 


AB. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
03-403 Coopérative agricole d’achats et de ventes de Bellenaves n° 2. 
Siège social : Bellenaves. 
03405 Coopérative agricole d’achats et ventes de Mazirat. Siège 
social : Mazirat. 


C. — Services : 


03-402 C. U. M. A. de Vauvre à Saint-Gérand-de-Vaux. Siège social : 
Vauvre à Saint-Gérand-de-Vaux. 

03-404 C. U. M. A. de Maillet. Siège social : Maillet. 

03-406 C. U. M. A. de taillage de haies de Cressanges. Siège social : 
Le Cheiz à Cressanges. 

03-407 C. U. M. A. de Saint-Martinien. Siège social : Saint-Martinien. 

03-408 C. U. M. A. des zéros à Tréban. Siège social: Tréban. 


Alpes (Basses-) (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
04-89 Coups apicole des Alpes de Haute-Provence. Siège social : 
iez. 
04-90 Coopérative agricole laitière des vallées de la Vaire et du 
Coullomp. Siège social: Annot. 
0494 Coopérative agricole intercommunale de production et de 
distillation de plantes à parfum. Siège social: Thoard. 
04-96 er : coopérative agricole du Haut-Verdon. Siège social : 
os. 





Siège social: Allemagne-en-Provence. 

0492 Coopérative agricole d'utilisation -de' matériel en commun 
du plateau Saint-Jean. Siège social : Valensole. 

0493 Coopérative d'achat et d’utilisation en commun de matériel 
de 8 et d'instruments agricoles. Siège social : 


04-95 Société coopérative agricole d'utilisation en commun de 
matériel agricole du Villars-d’Allos. Siège social : Allos. 


Alpes (Hautes-) (suite). 


C. — Services : 

05-227 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Champoléon. 
Siège social : Champoléon. 

05-228 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles des Costes. Siège 
social : les Costes. - 

05-229 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles du Drac-Noir. 
Siège social : Orcières. 

05-230 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Combes-Char- 
ros. Siège social : Upaix, 

05-231 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d’instruments agricoles de la Plaine-de- 
Chabottes. Siège social : Chabottes. 

05-232 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles des Richards. Siège 
social : Saint-Jean-Saint-Nicolas. 

05-233 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de. la Tour, à 
Montrond et Saint-Genis. Siège social : Montrond. 


Ardèche (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


07-117 ne agricgle de vinification de Sarras. Siège social : 

rras. 

07-118 De agricole de vinification d’Eclassan. Siège social : 
ssan. 


07-119 Coopérative agricole de vinification de Saint-Désirat. Siège 
social : Saint-Désirat. 


Ardennes (suite). 


C. — Services : 
0897 C. U. M. A. de Puilly-Charbeaux. Siège social : Puilly-et- 
Charbeaux. 
08-98 C. U. M. A. de MontcySaint-Pierre. Siège social: Montcy- 
Saint-Pierre. 


08-99 C. U. M. A. de Machault. Siège social : Machault. 


08-100 C. U. M. A. de Semide. Siège social : Semide. 

08-101 C. U. M. A. de Coulommes. Siège social : Coulommes-et-Mar- 
queny. 

08-102 C. U. M. A. de Prez. Siège social: Prez. 

08-103 C. U. M. A. d’Evigny. Siège social: Evigny. 


Ariège (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
09-39 Coopérative Blés d’or. Siège social : Varilhes. 
C. — Services : 
09-36 Société coopérative de battages. Siège social: Saint-Pierre- 
de-Rivière. 
09-37 C. U. M. A. Siège social: Arvigna. 
09-38 C. U. M. A. Siège social : Mirepoix. 


Aude (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

11-383 Coopérative agricole de distillation de Saint-André-de-Roque- 
longue (Aude). Siège social: Saint-André-de-Roquelongue. 

11-384 Coopérative agricole des producteurs de lait du Chalabrais, 
à Rivel (Aude). Siège social : Rivel. 

11-388 Société coopérative agricole des producteurs audois de muscat 
de Hambourg « Muscoop », à Carcassonne (Aude). Siège 
social : Carcassonne. 

C. — Services : 
11-385 Coopérative agricole d'utilisation de matériel du Chalabrais 
Rivel. Siège social: Rivel. 

11-386 Société coopérative agricole d’utilisation de matériel en 
commun à Ouveillan. Siège social : Ouveillan. 

11-387 Coopérative agricole d'utilisation de matériel (C.U.M.A.), 
à ere de Montolieu-Saissac à Saissac: Siège social : 

aissac. 


| 


12-95 
12-96 


13-146 
13-150 
13-151 
13-152 


13-148 


13-145 
13-147 


13-149 


14-49 


14-50 


14-52 


14-47 
14-48 


16-278 


16-266 
16-267 
16-268 
16-269 


16-270 


16-271 
16-272 
16-273 
16-274 


16-275 
16-276 
16-277 
16-279 
16-280 


17-655 
17-658 
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Aveyron (suite). 
C. — Services: 


12-94, C. Wet 2 u de Bellas, commune de rh Por ri g Siège 
Bellas, commune de Séverac-le-Châtea 


1295 C. U. ee". ‘A. du Carbonnel, commune de Me Siège 
social : le Carbonnel. 


129% C. U. M. A. du Nayrac. Siège social : le Nayrac. 


Bouches-du-Rhône (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
13-146 Coopérative oléicole de Martigues. Siège social : Martigues. 
13-150 Coopérative vinicole de Cuges. Siège social : Cuges-les-Pins. 
13-151 Coopérative vinicole de Jouques. Siège social: Jouques. 
13-152 Coopérative agricole fruitière L’Arlésienne. Siège social : 
Arles. 
B. — Approvisionnement : 
13-148 Coopérative agricole d’approvisionnement de Marignane. Siège 
social : Marignane. 
C. — Services : 
13-145 Ceopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Canadet- 
Puy-Sainte- . Siège social : Puy-Sainte-Réparade. 
13-147 Coopérative res de battage de Saint-Michel, à Meyrargues. 
Siège social : Meyrargues. 
13-149 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
la région d’Aubagne. Siège social: Aubagne. 


Calvados (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
14-49 ee 5 d'élevage de la Suisse normande. Siège social : 
Cy. 


14-50 es "+ d'élevage de Villers-Bocage. Siège social : Villers- 
cage. 

1451 Coopérative d'élevage de la plaine de Caen. Siège social : 
Troarn. 


14-52 Coopérative d'élevage du bocage virois. Siège social: Vire. 


C. — Services : 
1447 C, U. M. A. de Sept-Frères. Siège social: Sept-Frères. 
14-48 C. U. M. A. de Landelles. Siège social : Landelles-et-Goupigny. 


Charente (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles 
16-278 Coopérative agricole de stockage de céréales de Fouquebrune. 
Siège social : Fouquebrune. 
C. — Services : 
16-266 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chez Nor- 
mand, Malaville. Siège social: Malaville. 
16-267 Coopérative d'utilisation de matériel agricole intercommunale 
de Saint-Aulais. 
16-268 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Grassac. Siège 
social : Grassac. 
16-269 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Grue de 
Mons. Siège social : Mons. 


16-270 Coopérative d’utilisation de matériel agricole des Naudins, 
la Fontenelle, Argence, commune de Champniers. Siège 
social : Argence, commune de Champniers. 


16-271 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brassac, des 
Métairies. Siège social : Brassac, commune dés Métairies. 


16-272 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Charme. 
Siège social : Charme. 


16-273 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Oradour- 
d’Aigre. Siège social : Germeville, commune d’Aigre. 

16-274 Coopérative d’utilisation de matériel agricole du Pible, Segon- 
zac. Siège social : le Pible-Segonzac. 

16-275 C. U. M. A. de Luxé. Siège social : Luxé. 

16-276 C. U. M. A. cantonale d’Aigre. Siège social: Aigre. 

16-277 C. U. M. A. de Dignac. Siège social: Dignac. 

16-279 C. U. M. A. de Mainzac. Siège social: Mainzac. 


16-280 Coopérative de moissonnage-battage des Essards. Siège social : 
les Essards. 


Charente-Maritime (suite). - 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
17-655 Laiterie coopérative de Fontäines de Sainte-Radegonde-de- 
Courant. Siège social : Fontaines-de-Sainte-Radegonde. 
17-658 Coopérative agricole de panification de la Couarde. Siège 
social : la Couarde-sur-Mer. 





BC. — Approvisionnement. — Services . 


17-657 Coopérative d’approvisionnement et de service de Sainte- 
Gemme. Siège social : Sainte-Gemme. 


C: — Services : 
17-653 C, U. M. A. Le Progrès. Siège social: Saint-Germain-de- 
Marencennes. 


17-654 C. U. M. A. de Boisseuil. Siège social : Boisseuil. 

17656 C. U. M. A. La Guillerette Siège social: les Brandes- 
Dompierre-sur-Mer 

17-659 C. U. M. A. L’Amicale Saint-Sauveur-d’Aunis et le Gué- 
d’Alleré. Siège social : Paimpoint, Saint-Sauveur-d’Aunis. 

17-660 C. U. M. A. L’Avenir agricole de la Vergne. Siège social: la 
Vergne. 

17-661 C. U. M. À. de Bourgneuf et Montroy. Siège social : Bourgneuf. 

17-662 C. U. M. A. de Lignon. Siège social : Lignon. 


17-663 C. U. M. A. La Mutuelle de l'Angle et Saint-Michel. Siège 
social : Marans. 


17-664 C. U. M. À. L’Avant-garde. Siège social : Marans, 

17-665 C. U. M. A. La Prévoyante. Siège social : Ballon. 

17-666 C. U. M. A. L’Entente. Siège social : Esnandes. 

17-667 C. U. M. À. de Boutenac. Siège social : Boutenac. 

17-6668 C. U. M. A de Saint-Bris-des-Bois. Siège social: Saint-Bris- 
des-Bois 

17-669 C. U. M. A. Les agriculteurs d’Esnandes. Siège social : Esnandes. 


17-670 C. U. M. A de Pommiers et ses environs. Siège social : 
Pommiers. 


17-671 C. U. M. A. de Brie-sous-Archiac. Siège social: Brie-sous- 
Archiac. 


17-672 C. U. LÀ L'Entraide d’Asnières Siège social : Asnières-la- 
Giraud. 


Cher (suite). 
C. — Services : 
18-232 C. U. M. A. de Gron-Baugy. Siège social: la Douet à Gron. 
18-233 Coopérative de battages de Tendron. Siège social : Nérondes. 
18-234 C. U. M. A. de l’Yèvre et de l’Ouatier. Siège social: Sainte- 
nge. 
18-235 C. U. M. A. du Génetois à Soulangis. Siège social: la Tour- 
nele, Soulangis. 
18-236 C. U. M. A. de Bussy. Siège social : Bussy. 


Corse (suite). 
C. — Services : 
20-21 Société coopérative d'utilisation de matériel en commun de 
Folelli. Siège social: Folellil, commune de Penta di 
Casinca. 
Côte-d'Or (suite). 
C. — Services : 
21-148 C. U. M. A. de Laperrière. Siège social: Poiseuil-la-Ville. 


21-149 C. U. M. A. de Véronnes-les-Grandes. Siège social : Véronnes- 
les-Grandes. 


21-150 C. Le A. de Saint-Martin-du-Mont. Siège social : Bligny-le- 
C. 
21-151 C. U. M. A. de Fontaine-en-Duesmois. Siège social : Fontaine- 


en-Duesmois. £ 
21-152 C. U. M. A. de Trugny. Siège social : Trugny. 


Côtes-du-Nord (suite). 


À B. — Production, conservation, transformation et vente 


de produits agricoles. — Approvisionnement : 
22428 Coopérative agricole d’abattage de l’Argoat. Siège social: 
Guingamp. 


22-431 Coopérative avicole le Celtavic. Siège social: Guingamp. 


C. — Services : 


22-424 C. U. M. A. La Quadrette de @uemper-Guezennec. Siège social : 
Quemper-Guezennec. 


22-425 Coopérative agricole Les Blés d’or, à Plouha. Siège social : 
Plouha. 


22-426 Coopérative agricole L'Union d’Henanbihen. Siège social: 
Henanbihen £ 


22427 C. U. M. A. La Primevère de Bringolo. Siège social: Bringolo, 
22429 Coopérative La Pléguinaise. Siège social : Pleguien. 
22430 Coopérative La Cavanaise, Cavan. Siège social: Cavan. 


22-432 Coopérative agricole du Pont de Meur, Plussulien. Siège 
social : Plussulien. 


22-433 Coopérative agricole de la Poterie Ouest. Siège social: la 
Poterie. 
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Dordogne (suite) 


A. — Production, transforrnation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

24-171 Groupement de producteurs de fruits du Périgord à Notre- 
Dame-de-Sanilhac. Siège social: Aux Bitarelles, Notre- 
Dame-de-Sanilhac, 

24172 Coopérative fruitière de la vallée et coteaux de la Dordogne 
Valcodor, à Port-Sainte-Foy. 


C. — Services : 

24-166 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
d’Aubas. Siège social: Bonac, commune d’Aubas. 

24-167 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
Saint-Martialaise, à Saint-Martial-de-Nabirat. Siège social : 
Saint-Martial-de-Nabirat. 

24-168 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Jayac. Siège social : Aux Croquets, commune de Jayac. 

24-169 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun La 
Machonie, Condat-sur-Vérère. Siège me: La Machonie, 
Condat-sur-Vézère. 


Doubs (suite). 


A. Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. 


25-433 Société coopérative agricole de fromagerie Hyemondans. Siège 
social : Hyemondans, 

25-435 Société coopérative agricole de fromagerte de Plaimbois-du- 
Miroir. Siège social: Plaimbois-du-Miroir. 

25-436 Société coopérative agricole de fromagerie de Vellevans. 
Siège social : Vellevans. 

25-437 Société coopérative agricole de fromagerie de Vanclans. Siège 
social : Vanclans. 

25-438 Société coopérative agricole de fromagerie de Nods. nes 
social : Nods. 

25-439 Société coopérative agricole de fromagerie de Chouzelot: 

L Quingey, Siège social: Chouzelot. 

25-440 Société coopérative agricole de fromagerie de Busy—Vorges- 
les-Pins.. Siège social: Busy. 

25-441 Société manie agricole de fromagerie’ de Brey. Siège 
social : Brey. 

25-442 Société coopérative agricole de fromagerie d’Epenoy. Siège 
social : Epenoy. 

25-443 Société coopérative agricole de fromagerie de Gellin. Siège 
social : Gellin. 

25-444 Société coopérative agricole de fromagerie de Guyans-Durnes. 
Siège social : Guyans-Durnes. 

25-445 Société coopérative agricole de fromagerie de Longechaux. 
Siège social : Longechaux. 

25-446 Société pe “ere agricole de fromagerie de Beutal. Siège 
social : Beutal. 

25-447 Société coopérative agricole de fromagerie de FlageySilley. 

Siège social: Flagey. 

25-448 Société coopérative agricole de fromagerie de Froidevaux. 
Siège social : Froidevaux. 

25-456 Société coopérative agricole de fromagerie de Vergranne. 
Siège social: Vergranne. 

25-457 Société coopérative agricole de fromagerie de Chaffois-Bas. 
Siège social : Chaffois-Bas. 

25-458 Société coopérative agricole de fromagerie des Fourgs. Siège 
social : les Fourgs. 

25-459 Société coopérative agricole de fromagerie de Randevillers. 
Siège social : Randevillers. 

25-460 Société coopérative agricole de fromagerie d’Orsans. Siège 
social : Orsans. 

25-461 Société coopérative agricole de fromagerie de Blussans. 
Siège social: Blussans. 

25-462 Société coopérative agricole de fromagerie de Plaimbois- 
Vennes. Siège social: Plaimbois-Vennes. 

25-463 Société coopérative agricole de fromagerie de Baume:-les- 
Dames. Siège social : Baume-les-Dames. 

25-464 Société coopérative agricole de fromagerie de la Ferrière- 
sur-Jougne, Siège social: Jougne, la Ferrière. 

25-477 Société coopérative agricole de fromagerie de Montlebon-sur- 
laSeigne, Siège social: Montlebon-sur-la-Seigne. 

25-478 Société coopérative agricole de fromagerie de Levier. Siège 
social : Levier. 

25-479 Société coopérative agricole de fromagerie de Buffard. Siège 
social : Buffard. 

25-487 Société coopérative agricole de fromagerie d’Arçon (la Marcq 
et les Granges). Siège social: Arçon, la Marcq et la 
Grange. 

25-488 Société coopérative agricole de fromagerie de Vernois-les- 
Belvoir. Siège social : Vernois-les-Belvoir. 





C. — Services : 

25-434 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de  Flagey-Amancey, . MA : social:  Flagey, 
commune d’Amancey,. LOIRE 

25-449 Société coopérative agricole d’utilisati on ‘de matériel en 


commun de la région de Montbenoïit, Siège social : la Lin: 


geville. 

25-450 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de VillarsSaint-Georges, Siège social: Villars- 
Saint-Georges. 

25-451 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Vuillecin. Siège social: Vuillecin. 

25-452 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun d’Avoudrey., Siège social: Avoudrey. 

25-453 Société coopérative agricole d’utilisation de matériel en 
commun d’Adam-les-Vercel. Siège social : . Vereel. 

25-454 Société coopérative agricole d’utilisation de-matériel en com- 
mun d’Arcey. Siège social: Arcey. 

25-455 Société coopérative agricole Station « de matériel en com- 
mun de Sancey-le-Grand. Siège social : Sancey-le-Grand. 

25-465 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Saint-Vit, les Epis ét Antorpés, Siège social : 
Saint-Vit. 

25-466 Société coopérative agricole d'utilisation de mätériel en com- 
mun d’Autechaux-Baume. Siège social : Autechaux, ; 

25-467 Société coopérative agricole d’utilisation de matériel en com- 
mun de Remondas. Siège social : Remondas. 

25-468 LE coopérative agricole -pastorale d'Ouhans. Siège social : 

ans. 

25-469 Société coopérative agricole d'utilisation -de matériel en com- 
mun de Boussières. Siège social: Boussières. 

25-470 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de la Pretière. Siège social : la Pretière. 

25-471 Société coopérative agricole d’utilisation de matériel en com- 
mun de Belleherbe. Siège social: Belleherbe 

25-472 Société coopérative agricole d’utilisation de matériel en com- 
mun de Rahon. Siège social : Rahon. 

25-473 Société coopérative agricole ‘d'utilisation de matériel en com- 
mun de Bulle. Siège social: Bulle. 

25-474 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun des Terres-de-Chaux. Siège social: Froidevaux, 
Terres-de-Chaux. 

25-475 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Longevelle-lès-Russey: 

25-476 Société coopérative agricole d'utilisation de matérel en 
M ou d’Anteuil (nouvelle). Siège social : Anteuil (nou- 
velle) , 

25-480 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun d’Aubonne. Siègé social:  Aubonne. 

25-481 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun d’Athoze, Siège social: Athoze, 

25-482 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Levier-Il. Siège social: Levier. 

25483 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun d’Arc-sous-Cicon La Montagarde. Siège social : 
Arc-sous-Cicon. 

25-484 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Loray La Fraternelle. Siège social: Loray. 

25-485 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Montrond L’Entraide. Siège social : Montrond- 
le Château. 

25-486 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun . de Maizières-Notre-Dame. 

25-489 Société coopérative agricole de pâturage de Boujailles. 
Siège social: Boujailles. 

25-490 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Fertans Le Petit Clan. Siège ,sacial: Fer- 
tans. 

25-491 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Fertans La Millette. Siège social: Fertans. 


Drôme (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 

26-184 Cave coopérative de vins fins de Tain-l'Hermitage et union 
des propriétaires de vins fins de Tain-l’Hermitage. Siège 
social : Tain-l’Hermitage. 

26-195 Cave du Prieuré, Société coopérative agricole, à Vinsobres. 
Siège social: Vinsobres. 

C. — Services : 

26-204 Coopérative de moissonnage battage de Marnas, à Saint-Bar- 
thélémy de Vals. Siège social: quartier de Marnas, Saint- 
Barthélémy-de-Vals. ; : 

26-205 Coopérative agricole de culture mécanique de Saint-Marcel- 
lès-Valence. Siège social: Saint-Marcel-lès-Valence. 

26-206 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Charrières 
à Châteauneuf-de-Galaure. Siège social: Châteauneuf-de- 
Galaure. 
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26-207 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chaillans à 
Saint-Donat-sur-l’Herbasse. Siège social : quartier de Chail- 
lans, à Saint-Donat-sur-l’Herbasse. 

26-208 Coopeauve d'utilisation de matériel agricole de la Vierre, 

à Montlaur-en-Diois. Siège social: quartier de la Vierre, 

à Montlaur-en-Diois. 

26-209 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'arrosage du 
: Martinet, à Rochefort-Samson. Siège social : Rochefort- 
amson. 


Eure (suite). 


À. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles 
rative agricole de déshydratation de la vallée de l’Eure 


21-134 C 
Tillières-sur-Avre. Siège social: Tillières-sur-Avre. 


à Finistère (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
29-276 Coopérative agricole et boulangère La Kerlouanaise. Siège 
social : Kerlouan. 
29-278 Coopérative avicole de l’Arrée. Siège social: Pleyber-Christ. 
C. — Services : 
29-275 ee “+ d'utilisation de matériel agricole en commun 
Clarté de Plonevez-Porzay. Siège social : lieudit Kerscao, 
rase de Plonevez-Porzay. 
29-277 CRE d'utilisation de matériel agricole en commun 
La Plonevezienne. Siège social: Plonevez-du-Faou. 
29-279 CRE d'utilisation de matériel agricole en commun 
‘Espérance de Poullaouen, Siège social : Poullaouen. 
29-280  —  - d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Crénorien en Scaer. Siège social: lieudit Crénorien, 
commune de Scaer. 
29-281 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
FPUnion loctudyste. Siège social: Loctudy. 
29-282 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Kersaint-Plabennec. Siège social: lieudit Quinquis-Vras, 
commune Kersaint-Plabennee. 


Gard (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


30-328 ne — À à ppiog vinicole Saint-Louis. Siège social: Aigues- 
ortes. 


30-329 Cave coopérative des vignerons de Saint-Jean-de-Serres. Siège 
social : Saint-Jean-de ; 

30-331 Cave coopérative de Massilargues-Attuech. Siège social : 
Massilargues-Attuech. 

30-332 Coopérative vinicole de Fons-outre-Gardon. Siège social : Fons- 
outre-Gardon. 

30-333 Cave coopérative intercommunale de Saint-Clément-Gailhan. 
Siège social : Saint-Clément. 

30-334 Cave coopérative de Junas. Siège social : Junas. 

30-335 Cave coopérative des vignerons de Lezan, Siège social : Lezan. 

30-336 Cave coopérative intercommunale d’Allègre, à Auzon. Siège 
social : Auzon, commune d’Allègre. 

30-337 Cave coopérative viticole de Moussac. Siège social : Moussac. 

30-338 Coopérative agricole de Rizicole-des-Pradeaux. Siège social : 
domaine des Pradeaux, Saint-Gilles. 

30-339 Me "7 des producteurs de raisins de table. Siège social : 

mes. 


C. — Services : 
30-330 Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole de 
Broussan. Siège social : Bellegarde. 
30 340 C. U. M. A. des Fouzes. Siège social: Uzès. 


30-341 C. U. M. A. de Charron, à Aimargues. Siège social: mas de 
Charron, à Aimargues. 


Garonne (Haute-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
31-224 Coopérative régionale du Lauragais Les Amis de l'office du 
blé. Siège social: Villefranche-de-Lauragais. 
C. — Services : 
31-225 C. U. M. A. de la Mouillonne, à. Puydaniel. Siège social : 
Puydaniel. 
31-226 C. U. M. A. de l’Union à Lavelanet-de-Comminges. Siège social : 
Lavelanet-de-Comminges. 
31-227 COEaTe d'utilisation de matériel agricole en commun de 
arin. 
31-228 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Valentine. Siège social: Valentine, 





31-229 Société coopérative agricole d’utilisation de matériel en 
commun La Vigneronne.. de Longages, Siège . social : 
Longages. 

31-230 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Coteau de 
Marquefave. Siège social : Marquefave. 

31-231 C.U.M.A. de Mouillonne-Lèze à Miremont. Siège social : 
Miremont. 

31-232 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de battage de 

uville. Siège social : Beauville. 

31-233 Coopérative d'élevage du Lauragais. Siège social: Castanet- 
Tolosan. 

31-234 C. U. M. A. de la Bordette-Boileau à Fronton. Siège social : 
Fronton. 

31-235 C. U. M. A. des riverains de la Louge à Longages. Siège social : 
Longages. 

31-236 C.U. M. A. de. Mirepoix-sur-Tarn. Siège social : 
Tarn. 

31-237 C.U. M. A. de battage et de moissonnage-battage de Lapey- 
rère. Siège social : Lapeyrère. 


Mirepoix-sur- 


Gironde (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
33-240 Producteurs réunis de la vallée de la Dordogne (Provaldor), 
Siège social : Castillon-sur-Dordogne. 


33-242 Coopérative agricole de Saint-Laurent-Médoc. Siège social 
Saint-Laurent-et-Bénon. 


33-245 Groupement des producteurs de légumes de la Gironde. Siège 
social : Bordeaux. 


C. — Services : 


33-238 C. U. M. A. de Mattetournier. Siège social : Gardegan-et-Tour- 
tirac. 


33-239 C. U. M. A. de Léogeats. Siège social: Léogeats. 
33-241 Coopérative de tonnellerie du Médoc. Siège social : Pauillac. 
33-243 C. LA A. des Landes du Médoc, Siège soeial : Saint-Laurent- 


Bénon. 
33-344 C. U. M. À. de Pieoron et des environs. Siège social : Sainte- 
Colombe. 
Hérault (suite). 
À. — Production, transformation, conservation et vente de 


produits agricoles : 

34-412 Coopérative de distillation Les Vignerons d’Abeiïlhan. Siège 
social : Abeilhan. 

rative de vinification La Cave de Rabelais, à Mireval, 
iège social : Mireval. 
34-416 Coopérative de vinification Les Coteaux, à Saint-Geniès-des- 

ourgues. Siège social : Saint-Geniès-des-Mourgues. 
C. — Services : 


34-411 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Valergues. 
Siège social : Valergues. 


34-415 C 


- 34-413 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Paul- 


et-Valmalle. Siège social : Saint-Paul-et-Valmalle. 
ative d'utilisation de matériel agricole de Vendargues. 
ège social : Vendargues. 
34-417 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Pignan. Siège 
social : Pignan-l’Herault. 


34-418 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Poilhes. Siège 
social : Poilhes. 


34-414 Coo 


Indre (suite). 


B. — Approvisionnement : 
36-157 Coopérative d’approvisionnement Les Mouches de Chassi- 
gnolles. Siège social : Chassignolles. 
C. — Services : 
36-136 Forge coopérative La Chôâtillonnaise. Siège social : Châtillon- 
sur-Indre. 
36-137 C. U. M. A. du groupement de productivité de la région 
d’Ecuzon. Siège social : Ecuzon. 


36-138 C. U. M. À. de Fafat-Montchevrier. Siège secial: Montche- 
vrier. 

36-139 Coopérative de battage de La Bouillie. Siège social: Pou- 
laines. 


36-140 C. U. M. A. du Petit-Chambonnais. Siège social : Poulaines. 
36-141 C. U. M. A. du Boischaut. Siège social : la Chapelle-Orthemale, 


36-142 C. U. M. A. de Saint-Gaultier-Meobecq. Siège social : Nuret- 
le-Ferron. 


36-143 C. U. M. A. de Halle à Orsennes. Siège social: Orsennes. 
36-144 Coopérative de battage de Chazelet. Siège social: Chazelet. 


36-145 C. U. M. A. de Chôâtillon-sur-Indre. Siège social: Châtillon- 
sur-Indre. 


36-146 C. U. M. A. de Tranzault. Siège social : Tranzault. 








nn 


REPUBLIQUE  FRANCAISE {à Octobre 1961 





9430 JOURNAL OFFICIEL DE 
36-147 C. U. M. A. de la région d’Issoudun-le-Chamet. Siège social : 
Saint-Aoustrille 
36-148 C. U. M. A. du plateau de Champagne. Siège social : Vineuil. 
36-149 C. U. M. A. d’Ardentes-Sanguille. Siège social: Ardentes. 
36-150 C. U. M. A. de Ciron. Siège social: Ciron. 
36-151 C. U M. A. du Petit-Paris. Siège social: Saint-Martin-de- 
Lamps. 
36-152 C. U. M. A. de Ruffec-le-Château. Siège social: Ruffec. 
36-153 C. U. M. A. de Vatan-laChapelle. Siège social: Vatan. 
36-154 C. U. M. A. de Lye Les Auronnes. Siège social: Lye. 
36-155 C. U. M. A. du Blanc-Belabre., Siège social: Belabre. 
C 


. U. M. A. de Paliuau-sur-Indre Les Blés d’Or. Siège social : 
Palluau. 
C. U. M. A. de Chitray-Migne. Siège social: Migne. 
36-160 C. U. M. A. de Baudres. Siège social : Baudres. 
C. U. M. A. de Vicq-sur-Nahon. Siège social : Vicq-sur-Nahon. 
C. U. M. A. de Selles-sur-Nahon. Siège social: Selles-sur- 
Nahon. 


36-163 C. U. M. A. de Claie. Siège social: Chabris. 

36-164 C. U. M. A. de Dampierre Les Chérauds. Siège social: Gar- 
gilesse. 

36-165 C. U. M. A. de Vouillon-Ambrault Siège social: Ambrault. 

36-166 C. “4. A. dite du syndicat agricole de Tilly. Siège social : 
1uy 

36-167 C. U. M. A. de Poulignv-Saint-Pierre. Siège social: Pouligny- 


Saint-Pierre. 
36-169 C. U. M. A. La Vigrneronne. Siège social : le Poinçonnet. 
36-170 C. U. M. A. de Linge. Siège social: Linge. 


AC. — Production, écoulement et vente de produits agri- 
coles. — Services : 

36-168 C. U. M. A. et coopérative de distillerie de Valençay. Siège 
social : Valençay. 


Indre-et-Loire (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 

37-351 Société coopérative agricole de fruits et légumes des cantons 
d’Amboiïse et de Bléré Le Verger d’Amboise. Siège 
social : Amboise. 

37-373 Coopérative fruitière et vinicole de Lignières-de-Touraine. 
Siège social : Lignières-de-Touraine. 

37-374 Coopérative d’adduction d’eau du village de la Parauderie, 
commune de Saint-Flovier. Siège social: la Parauderie, 
commune de Saint-Flovier. 

37-375 Laiterie coopérative de Saint-Louans, commune de Chinon, 
Siège social: Saint-Louans, commune de Chinon. 


B. — Approvisionnement : 
37-352 Société coopérative agricole d’achat et d’approvisionnement 
de Saint-Nicolas-de-Bourgueil. Siège social: Saint-Nicolas- 
de-Bourgueil. 


C. — Services : 

37-353 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Néman, 
commune d’Avoine. Siège social: Avoine. 

37-354 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la zone- 
témoin de Touraine, à Ambillou. Siège social: Ambillou. 

37-355 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Pratique 
d’Ambillou-Pernay. Siège social : Ambillou. 

37-356 Coopérative de battages de Ballan-Savonnières. Siège social : 
Ballan-Mire, 

37-357 Coopérative agricole Le Progrès de Bléré. Siège social: 
Bléré. 

37-358 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bridore. 
Siège social : Bridore. 

37-359 Coopérative de moissonnage-battage L’Avenir de Chambray, 
Chambray. Siège social : Chambray-lès-Tours. 

37-360 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Loges, com- 
mune de Chinon. 

37-361 Coopérative d’utilisation de matériel agricole La Laborieuse, 
commune de Cigogne. Siège social : Cigogne. 

37-362 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Entr’aide de 
Dolus-le-Sec. Siège social : Dolus-le-Sec. 

37-363 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Louine, 
à Drache. Siège social : Drache. 

37-364 Société coopérative agricole de triage des grains de Ligueil. 
Siège social : Ligueil. 

37-365 Coopérative d'utilisation du matériel agricole La Basse-cour, 
commune du Louroux. Siège social : le Louroux. 

37-366 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Espérance de 
Sainte-Maure-Noyant. Siège social : Noyant-de-Touraine. 

37-367 Coopérative de battages de Perrusson, Beaulieu et environs, 
Siège social : Perrusson. 

37-368 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Reugny. 
Siège social : Reugny. 

37-369 Coopérative agricole L’Espérance, à Sepmes. Siège social : 
Sepmes. 





————_—_ 


37-370 Coopérative de battages du bourg de Saint-Branchs. Siège 
Social : Saint-Branchs, 
37-371 Société coopérative d’utilisation de matériel - agricole La 
Fierboisienne. Siège : Sainte-Catherine-de-Fierbois 
37-372 Coopérative intercommunale d'utilisation de matériel agricole, 
traitements et produits chimiques de Saint-Flovier. Siège 
social : Saint-Flovier. 
37-376 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Audacieuse, à 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-377 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Avenir, à 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-378 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Collective, à 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-379 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Economique, à 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-380 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Entente. Siège 
social : Ambillou. 
37-381 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Entraide, à 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-382 Coopérative d’utilisation de matériel agricole La Farniente, à 
Ambillou. Siège social: Ambillou. 
37-383 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Fraternelle, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
7-384 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Fruitière, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-385 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Laborieuse, 
à Ambillou. Siège social: Ambillou. 
37-386 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Mécanique, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-387 Coopérative d’utilisation de matériel AREA 5 p4 Moïerne. 
Siège social : Ambillou. 
37-388 Coopérative d’utilisation de matériel agricole La Motorisée, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-389 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Mutuelle, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-390 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Nécessaire, 
à Ambillou. Siège social: Ambillou. 
37-391 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Nouvelle, 
à Ambillou. Siège social: Ambillou. 
37-392 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Paysanne, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-393 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Quaternaire, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-394 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Rapide, 
à Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-395 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Utile, à 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-396 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Va-vite, 
Ambillou. Siège social : Ambillou. 
37-397 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de May-Beaure- 
gard, à Athée-sur-Cher Siège social: Athée-sur-Cher. 
37-398 Coopérative d'utilisation de matériel agricoie de Cravant-Thizay. 
Siège social : Chinon. 
37-399 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Dierre. 
Siège social : Dierre. 
37-400 Coopérative d’utilisation de matériel agricole L’Espérance, 
à Dierre. Siège social : Dierre. 
37-401 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de La Ségui- 
nière, commune de Louans. Siège social : Louans. 
37-402 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Dême, 
à Marray. Siège social : Marray. 
37-403 Coopérative agricole de L’Esves, à Marcé-sur-Esves. Siège 
social : Marcé-sur-Esves. 
37-404 Coopérative d’utilisatien de matériel agricole La Membrolle, 
à Mettray. Siège social : Mettray. 
37-405 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Espérance, 
à Monthodon. Siège social : Monthodon 
37-406 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Première, 
- à Nouzilly. Siège social: Nouzilly 
37-407 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Entraide 
agricole de Saint-Laurent-de-Lin et Lublé. Siège social: 
Saint-Laurent-de-Lin. 


Isère (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


38-170 Coopérative de vente de lait, Colombier-Saugnieu. Siège 
social : Colombier-Saugnieu. 


38-177 Cave coopérative Bernin. Siège social: Bernin. 

38-179 Cave coopérative de Vif. Siège social: Vif. 

38-180 Coprs fruitière de Villard-de-Lans. Siège social: Villard- 
e-Lans. 

38-181 Coopérative laitière Bizonnes. Siège social: Bizonnes. 

38-201 Coopérative vente de lait Serpaize. Siège social: Serpaize. 

38-235 Coopérative laitière de Chapareillan et Barraux. Siège social: 
Chapareillan. 
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Coopérative fruitière de Miribel-les-Echelles (vente de lait). 
Siège social : Miribel-les-Echelles. 


38-249 Coopérative laitière de la Palud, Chäpareïllan. Siège social : 


38-250 
38-257 
38-258 
38-269 
38-270 
38-271 
38-272 
38-273 
38-274 
38-276 
38-277 


38-280 
38-283 


38-284 


38-178 


Chapareillan. 


Coopérative de producteurs de 
social : la Pierre: 


Coopérative laitière Saint-Christophe-sur-Guiers. Siège social : 
Saint-Christophe-sur-Guiers. 


Coopérative agricole laitière fruitière Saint-Pierre-de-Char- 
treuse. Siège social : Saint-Pierre-de-Chartreuse. 


Cave coopérative Barraux. Siège social: Barraux. 
Cave coopérative le Touvet. Siège social: le Touvet. 


Société civile coopérative et syndicat du moulin de Veurey- 
Voroise. Siège social: moulin de Veurey-Voroise. 


semence de maïs. Siège 


Moulin coopératif Saint-Victor-de-Cessieu. Siège social: Saint- 
Victor-de-Cessieu. 
Coopérative laitière Lans-en-Vercors. Siège social: Lans-en- 


Vercors. 
Coopérative vente lait Bourgoin. Siège social: Four. 
Société coapérative Dauphinœuf, Siège social : la Tour-du-Pin. 


Coopérative produits basse-cour du Dauphiné. Siège social : 
Grenoble. 


Cave coopérative Chanas. Siège social: Chanas. 

Coopérative du Moulin-Neuf, Tavernolles. Siège social : 
nolles, commune de Poisat. 

Moulin coopératif de Saint-Jean-d’Avelanne. 
moulin de Saint-Jean-d’Avelanne. 


Taver- 


Siège social: 


B. — Approvisionnement : 


Coopérative agricole d’approvisionnement. Siège 


trievoise 
social : Mens. , 


C. — Services : 
Coopérative agricole de battage, à Morestel. 
Morestel. 
de. Monteynard. Siège social : 
de Chatonnay. Siège social: Chatonnay. 
de Saint-Lattier. Siège social: Saint-Lattier. 
du Sappey. Siège social: le Sappey-en-Chartreuse. 
de Montferrat. Siège social: Montferrat. 
du Percy. Siège social : le Percy. 
A. de Faverges de Mepieu. Siège social: 
. A. de Paladru. Siège social: Paladru. 
. A. Saint-Sulpice-des-Rivoire. Siège social : 
ice-des- Rivoire. 
oopérative culture de maïs. Siège social : 
Panissage-le-Haut. Siège social : 
Massieu. Siège social: Massieu. 
Villette-de-Vienne. Siège social: 
. Pellafol. Siège social : Pellafol. 


A. Saint-Michel-les-Portes. Siège social : 
tes. 
A 


M. A 

M. 

-Por 

M. A. de Vignieu. Siège social: Vignieu. 
M. 

M. A 

M. A. 


Siège social : 


a 
a 
= 
> 


Pr>HP: 


Monteynard. 


Mepieu. 


cecagacc: 
cerRare 


Saint-Sul- 


8 à 
oO 


Grenoble. 
U. M. A. Panissage. 

U. M. A. 

U. M. A. Villette-de-Vienne. 


U. Saint-Michel- 


. Vernioz-Plaine. Siège social : Vernioz. 
. de Gières. Siège social : Gières. 


la Romanche, Bourg-d’Oisans. Siège social : Bourg- 


la Chapelle-de-Surieu. Siège 
social : la Chapelle-de-Surieu. 

M. A. de Communay. Siège social: Communay. 

M. 


A. des Plaines du Guiers, à Entre-deux-Guiers. Siège 
ocial : Entre-deux-Guiers,. 


. M. A. de Gillonnay. Siège social : Gillonnay, 
A. des Six Fermes, Mens. Siège social : Mens. 
Miribel-les-Echelles. 


U. 


U. 

U. M. A. Ménard et Pichat, 
a 

s 

U 


£E 


U. 
ocial : 


Siège 


les 
d’Oisans. 
S 

. de la Montagnarde, 
S 


U. 
U. 
U. 
U. 
U. 
U 
Miribel-les-Echelles. 

U . de la Valloire. Siège social : Moissieu-sur-Dolon. 
. de la Varèze. Siège social : Montseveroux. 

. de Sibuze. Siège social : Montseveroux. 


A 
A 
U. A 
A 
A. de Roussillon. Siège social : Roussillon. 
A 
A. 
A. 
ve. 


U. 
U. 


= 


RÉFRRRRERRERRERR 


. de la Feytaz. Siège social : Sonnay. 
Ville-sous-Anjou. Siège social: Ville-sous-Anjou. 
des Coteaux. Siège social : Chevrières. 


Plateau des Petites Roches. Siège social : 
e-du-Touvet. 
À du Périer. Siège social : Saint-Baudille-et-Pipet. 
. À. de Villard-Jullien n° 2. Siège social : Cornillon. 
. À. d’Hurtières et Theys. Siège social : Hurtières. 
A. de Prébois. Siège social : Prébois. 
FD Saint-Hilaire-de-la-Côte. Siège social : 
-la-Côte. 
. A. Saint-Jean-d’Avelanne. Siège social : 
elanne. 
. A. de Vourey. Siège social : 


ANNANNON NN NN N nano nphnnonñna nnnnpnnnn:s 


Saint- 


Saint-Hilaire- 


Saint-Jean- 
’A 


< 


U. 
U. 
U. 
de 
U. 
d 
U. 


= 


Vourey. 








38-237 
38-238 
38-239 
38-240 
38-241 
38-242 
38-243 
38-244 
38-245 


38-246 
38-247 


38-248 
38-251 


38-252 
38-253 
38-254 
38-255 
38-256 
38-259 
38-260 
38-261 
38-262 
38-263 
38-264 
38-265 


38-266 
38-267 
38-268 
38-275 
38-278 
38-279 


38-281 
38-282 


38-285 


41-526 


41-520 
41-521 
41-522 


41-523 


41-529 


41-530 


41-531 


41-532 





C. U. M. A. Faverges-de-la-Tour. Siège social : 
Tour. 

C. U. M. A. la Chapelle-de-la-Tour. Siège social : 
la-Tour. 


Faverges-de-la- 
la Chapelle-de- 


de Marlieu. Siège social: Montagnieu. 

de Vasselin. Siège social : Vasselin. 

de la Croix, à Barraux. Siège social : Barraux. 
de Valbonnais. Siège social : Valbonnais. 

de Saint-Ondras. Siège social : Saint-Ondras. 


Saint-Pierre-d’Allevard et Morêtel-de-Mailles. Siège 
ial : Saint- Pierre-d’Allevard. 


. A. de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs. Siège social : 
nne-de-Saint-Geoirs. 


à A. d’Izeaux. Siège social : 


ei du Cofeau-Féraz, la 
: la Chapeile-de-Surieu. 


: M. 
g": He de Cordéac. Siège social : Cordéac. 
M 


. À. de Saint-Jean-le-Vieux. Siège social : 
Vies” 


U. M. A. Estrablin, Eyzin-Pinet. Siège social : 
. M. A. de Roybon. Siège social : Roybon. 
M. A. de Brangues. Siège social: Brangues. 
on 


. M. A. de Cornillon-en-Trièves Petit-Oriol. Siège social : 
Cornill 


>>>>>> 


accc 
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Saint- 


au 


œi 
— 
® 


Izeaux. 


Chapelle-de-Surieu. Siège 


Saint-Jean-le- 


ses ges 


Eyzin-Pinet. 


U 

U 

U 

U. M. A. Four-la-Verpillière. Siège social : Four. 

U. M. A. Chalons-les-Tours. Siège social : Chalons. 

U. M. A. Longechenal. Siège social : Longechenal. 

U. M. A. Tréminis. Siège social : Tréminis. 

U. M. A. Sinard. Siège social : Sinard. 

U. M." A. Chapareillan. Siège social : Chapareillan. 

U. M. A. Beaufin. Siège social : Beaufin 

ative moissonnage battage des Engelas, à Valbonnais. 

ège social : Les Engelas, Valbonnais. 

U. M. A. Saint-Jean-d’Hérans. Siège social : 

d’'Hérans. 

C. U. M. A. La Beaudière, à Saint-Lattier. Siège social : 
La Beaudière-Saint-Lattier. 

Coopérative d’études, amélioration et constructions rurales, 
Siège social : Grenoble. 


oopér 
Siè 


p ganannnpfh paph pp pa 9 panpaf 


Saint-Jean- 


C. U. M. A. La Vaillante, à Miribel-les-Echelles. Siège social : 
Miribel-les-Echelles. 
C. U. M. A. de Vaulnaveys-le-Bas. Siège social: Vaulnaveys- 
le-Bas. 
C. U. M. A. Saint-Clair-sur-Galaure. Siège social: Saint-Clair- 
sur-Galaure. 
C. U. M. A. de Montalieu. Siège social : Montalieu-Vercieu. 
C. U. M. A. Villard-Noir, à Pontcharra-sur-Bréda. Siège social : 
Pontcharra. 
E. — Exploitation en commun : 
Coopérative ovine du Grésivaudan. Siège social : Crolles. 
Loir-et-Cher (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 


produits agricoles : 
Coopérative agricole de vente du groupement viticole d’Oisly, 
Siège social : Oisly 
C. — Services : 


Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
Villiersfins-Saint-Sulpice. Siège social: Blois. 
Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 


L’Entraide d’Ange. Siège social: Ange 

Coopérative agricole d’utilisation de matériel agricole de 
Villammoy-Villemardy. Siège social : Villemardy. 

Coopérative agricole de récolte mécanique de fourrages de 
Nouan-le-Fuzelier. Siège social : Nouan-le-Fuzelier. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de la 
Crépinière, à Couddes. Siège social : Couddes. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
récolte de maïs de Mondoubleau. Siège social : Mondoubleau. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
Saint-Laurent-des-Bois. Siège social . Saint-Laurent-des- 
Bois. 

Coopérative agricole d’utilisation de matériel agricole de la 
Haye-Jallet, à Châtillon-sur-Cher. Siège social: Châtillon. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
Beauregard, à Méhers, Siège social : Méhers. 

Coopérative agricole d’utilisation de matériel agricole La Fami- 
liale du Bourgeau, à Selles-sur-Cher. Siège social : Selles- 
sur-Cher. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de la 
Tijardière, à Selles-sur-Cher. Siège social : Selles-sur-Cher. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole L'Etoile 
de Vallières-les-Grandes Siège social : Vallières-les-Grandes. 
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47-390 Coopérative agricole de séchage de la prune d’ente des coteaux 
Loire (suite). nord du Villeneuvois, Villeneuve-sur-Lot. Siège social : Bel. 
Air, section de Sainte-Radegonde, commune de Villeneuve- 
A. — Production, transformation, conservation et vente de sur-Lot 
produits agricoles : CG:  tarsissn: 
42-172 Coopérative de vente de lait de Belmont. Siège social : Belmont- 
de-la-Loire. 47-382 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de moissonnage. 
42-178 Coopérative de vente de lait des monts du Lyonnais. Siège battage d’Allez-et-Cazeneuve. Siège social: Armand, com- 
social : Bussières. mune d’Allez-et-Cazeneuve. 
c Sélhes : 47-385 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Sainte-Rade- 
eh dors M + » à. gonde, à Villeneuve-sur-Lot. Siège social: Portely-Sainte- 
42-168 Coopérative agricole de Chevrières. Siège social : Chevrières. Radegonde, Villeneuve-sur-Lot. 


42-169 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Georges- 
en-Couzan. Siège social : Saint-Georges-en-Couzan. 

42-170 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Jonzieux. 
Siège social : Jonzieux. 

42-171 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Ram- 
bert-sur-Loire. Siège social: Saint-Rambert-sur-Loire. 

42-173 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
d'Izieux-Terrenoire. Siège social: Izieux. 

42-174 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Grands-Bois. 
Siège social : la Versanne. 

42-175 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Marcenod. 


Siège social : Marcenod. 
42-176 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Changy. Siège 
social : Cordelle. 
42-177 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Neulise. Siège 
social : Neulise. 
42-179 Copérative d'utilisation de matériel agricole du Garolet. Siège 
social : Valeille. 
Loire (Haute-) (suite). 
C. — Services : 


43-120 Coopérative d'achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Lindes, commune d’Azerat. 

43-121 Coopérative d’achat et d'utilisation de matériel agricole du 
Pertuis. Siège social : Pertuis. 

43-122 Coopérative d’achat et d’utilisation de matériel agricole des 
Revendus et environs, commune de Monistrol-sur-Loire. 
Siège social : Monistrol-sur-Loire. 

43-123 Coopérative d'achat et d’utilisation de matériel agricole de 
Beauzac. Siège social : Beauzac. 

43-124 Coopérative d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Chabanneries, commune de Beauzac. Siège social : Beauzac. 


* 


Loire-Atlantique (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
44-222 Coopérative laitière de 
Rochettes, Blain. 
44-232 Coopérative des producteurs de lait de Basse-Goulaine. Siège 


Blain. Siège social: lieudit Les 


social : Basse-Goulaine. 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
44-230 Société coopérative agricole de Machecoul. Siège social : 
Machecoul. 
B. — Approvisionnement : 


44-423 Coopérative agricole du vignoble nantais. Siège social : lieudit 


La Botinière, Vallet. 
C. — Services : 

44-224 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Cotellerie, 
à Roche-Blanche. Siège social : lieudit La Cotellerie, Roche- 
Blanche. 

44-225 Coopérative agricole d’ élevage et d’insémination artificielle de 
Saint-Nazaire. Siège social : Saint-Nazaire. 

44-226 Coopérative d'élevage et d’insémination artificielle de la 
région de Machecoul. Siège social : Machecoul. 

44-227 Coopérative d’élevage et d’insémination artificielle d’Erdre 
et Loire. Siège social: Orvault. 

44-228 Coopérative d'élevage et d’insémination artificielle de Ja 
vallée du Don et de la Chère. Siège social : Derval. 

44-229 Coopérative d’élevage et d’insémination artificielle de la 
vallée de la Brutz. Siège social : Rouge. 

44-431 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Avenir de la 
Rouxière. Siège social: la Rouxière. 

44-233 Coopérative d'utilisation de matériel agricole L’Espérance de 
Legé, Siège social : Legé. 


Lot-et-Garonne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
47-383 Coopérative fruitière et de séchage de pruneaux de la région 
de Castillonnes. Siège social: Castillonnes. 


47-384 Coopérative agricole Les Vignerons des coteaux de Duras. 
Siège social : 


Saint-Sernin-de-Duras. 





47-386 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lasserre, 
commune de Bousses. Siège social: Bousses. 

47-387 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Tizané, com- 
mune de Feugarolles. Siège social: Tizané, commune de 
Feugarolles. 

47-388 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Lavardac. Siège social: Lavardac. 

47-389 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun, d’amélioration et d'aménagement des sols de Saint- 
2 Siège social : Annets, commune de ic Tr ete 
sur 


Manche (suite). 
C. — Services : 
Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Moulines. 
Siège social : Moulines. 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Amand. 
Siège social : Saint-Amand. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Servon et 
des communes limitrophes. Siège social: Servon. 

Coopérative agricole d’élevage et d’insémination artificielle 
des éleveurs du val de Saire et du Nord de la Manche. 
Siège social : Reville. 


50-64 
50-65 
50-66 
50-67 


Marne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

51-380 Coopérative d'intérêts vinicoles, à Bouzy. Siège social : 

51-388 Coopérative Société vinicole, à Sacy. Siège social : 

C. — Services : 

51-381 Coopérative d'utilisation de matériel en commun d’Etoges. 
Siège social : Etoges. 

51-382 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Somme-Vesle. 
Siège social : Somme-Vesle. 

51-383 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Courcemain. 
Siège social : Courcemain. 

51-384 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Villeneuve- 
Saint-Vistre. Siège social : Villeneuve-Saint-Vistre. 

51-385 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cheniers. 
Siège social : Cheniers. 

51-386 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Ville- 
venard. Siège social : Villevenard. 

51-387 Coopérative d’utilisation de matériel agricole viticole de Berru. 
Siège social : Berru. 

5i-389 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Tours-sur- 
Marne. Siège social: Tours-sur-Marne. 


Bouzy. 
Sacy. 


Marne (Haute-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


52-115 Coopérative de vente des producteurs de lait de la région 


de Chaumont. Siège social: Villiers-le-Sec-au-Chêne. 
C. — Services : 
52-112 Coopérative agricole de service de Coublanc, Siège social : 
Coublanc. 


52-113 Coopérative agricole de service de Coublanc, Petit, Méchet 
et C*. Siège social: Coublanc. 


52-114 Coopérative agricole d’élevage de la commune de Marac. 
Siège social : Marac. 


Mayenne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
53-67 Coopérative agricole de Laval et du département. Siège 
social : Laval. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


53-69 Coopérative avicole du Craonnais. Siège social: lieudit Le 
Sollier, commune de Saint-Martin-du-Limet. 


15 { 


| 


55-26 


55-29 


55-27 


55-28 
55-30 


5561 
55-62 


55-63 


55-64 
59-65 


56-155 
56-156 


56-157 


57-561 


57-565 


57-556 


57-557 
57-558 
57-559 


57-560 
97-562 


57-563 
57-564 
57-566 
57-567 
57-568 
57-569 
57-570 
57-571 
57-572 


57-573 


( 


57-574 ( 


58-107 


( 
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C. — Services : 
5968 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Saint-Calais-du-Désert. Siège social: Saint-Calais-du-Désert. 


53-70 Coopérative d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Valette, en Villiers-Charlemagne. Siège social: lieudit 
La Valette, commune de Villiers-Charlemagne. 


53-71 Ce agricole de Vieuvy et des environs. Siège social : 
lieudit La Biardière, commune de Vieuvy. 


53-72 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Denis- 
d’Anjou. Siège social: Saint-Denis-d’Anjou. 


Meuse (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
55-26 Coopérative agricole de céréales du canton de Revigny-sur- 
Ornain. Siège social : Revigny-sur-Ornain. 


Coopérative UE: de céréales . du Barrois. Siège social : 
Bar-le-Duc 

B. — Mnliriiliélisont : 

5527 Coopérative agricole d’approvisionnement du canton de Revi- 
gny-sur-Ornain. Siège social: Revigny-sur-Ornain. 

C. — Services : s 

55-28 Société coopérative agricole de culture mécanique d’Hairon- 
ville. Siège social : Haironville. 

55-30 Société coopérative agricole de culture mécanique de Brillon- 
en-Barrois. Siège social: Brillon-en-Barrois. 

5561 C.U.M.A. d’Euville. Siège social: Euville, 


E 
© 
© 


55-62 C.U.M.A. de Bonzée-en-Woëvre. Siège social: Bonzée-en- 
Woëvre. f 

55-63 C.U.M.A. de Dagonville. Siège social: Dagonville. 

5564 C.U.M.A. de Triconville. Siège social: Triconville. 

55-65 C.U 


. M. A. de Naives-Devant-Bar. Siège social: Naives-Devant- 
ar. 


Bar 
Morbihan (suite). 
C. — Services : 
56-155 C. U. M. A. de Kerguche en la Vraie-Croix. Siège social: la 
Vraie-Croix. 
56-156 C. U. M. A. de la Ville-Pierre en Guéhenno. Siège social : Gué- 
henno. 
56-157 C. U. M. A. de Coët-Huan en Bréhan-Loudéac. Siège social : 
Bréhan-Loudéac. 


Moselle (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
57-561 Coopérative laitière de Kerbach. Siège social : Kerbach. 
57-565 Copérative laitière de Tenteling. Siège social : Tenteling. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
57-556 Coopérative agricole et laitière de Nousseviller-lès-Puttelange. 
Siège social : Nousseviller-lès-Puttelange. 
C. — Services : 
57-557 C. U. M. A. de Bebing. Siège social : Bebing. 
57-558 C. U. M. A. frigorifique de Berling. Siège social: Berling. 


57-559 Coopérative agricoie d’abattage et de vente de bétail d’Helli- 
mer. Siège social : Hellimer. 


57-560 C. U. M. A. frigorifique de Fribourg. Siège social : Fribourg. 


57-562 C. U. ms A. frigorifique de Wieswiller. Siège social : Wies- 
Willer. 

57-563 C. U. M. A. frigorifique de Desseling. Siège social : Desseling. 

57-564 C. U. M. A. de Foville. Siège social : Foville. 

57-566 C. U. M. A. frigorifique de Dolving. Siège social : Dolving. 

57-567 C. ré cr A. de pâturage de Bliesbruck. Siège social : Blies- 
ruc 

57-568 C. U. M. A. frigorifique de Mittelbronn. Siège social : Mittel- 
bronn. 

57-569 C. U. M. A. frigorifique de Gros-Rederching. Siège social : 
Gros-Rederching. 

57-570 C. U. M. A. frigorifique d’'Obergailbach. Siège social : Ober- 
gailbach. 

57-571 C. U. M. A. de jus de fruits de Rohrbach-lès-Bitche. Siège 
social : Rohrbach-lès-Bitche. 

57-572 C. U. M. A. de moissonnage-battage de Porcelette. Siège 


social : Porcelette. 
57-573 C. U. M. A. du centre d’études techniques agricoles du Saul- 
nois. Siège social : Manhoue. 


57-574 Coopérative agricole Jlaitière de Henriville. Siège social : 
Henriville. 


Nièvre (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricol es : 

58-107 Coopérative agricole de céréales de Prémery-Saint-Saulge. 

Siège social : Prémery. 








B. — Approvisionnement : 

58-108 Société coopérative agricole d’achat en commun et d’appro- 
visionnement de  Prémery-Saint-Saulge, Siège social : 
Prémery. 

C. — Services : 

58-103 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Pougues-Sud. Siège social: Varennes-lès 
Nevers. 

58-104 C. U. M. A. Les Rigolas, commune de Montigny-aux-Amognes. 
Siège social : Montigny-aux-Amognes. 

58-105 C. U. M. A. de la région de Prémery. Siège social : Prémery. 

58-106 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 

. de Montreuillon Siège social : Montreuillon. # 

58-109 C. U. M. A. de Saint-André-en-Morvan. Siège social: Saint- 
André-en-Morvan. 

58-110 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sainte- 
Péreuse. Siège social : Sainte-Péreuse-en-Morvan. 

58-111 C. U. M. A. de Tazilly. Siège social : Tazilly. 

58-112 C. U. M. A. du Petit-Montarnu. Siège social: le Châtelet, 
Arleuf-du-Morvan. 


58-113 C. U. M. A. La Solidarité pouguoise. Siège social: Priez, 
Pougues-les-Eaux. 
58-114 C. U. M A. de Decize. Siège social : hameau des Feuillats, 
Decize. 
Orne (suite). 
C. — Services : 


61-121 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Domfrontais. 
Siège social : Domfront. 


61-122 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de La Gar- 
rottière. Siège social: La Garrottière, Montgaudry. 

61-123 Coopérative d’utilisation de matériel agricole La Rue, Mont- 
gaudry. Siège social : la Rue, Montgaudry. 

61-124 Coopérative d'utilisation de matériel agricole Ménil-Gondouin. 
Siège social : Ménil-Gondouin. 

61-125 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Barre, 
commune de Crulai. Siège social : La Barre, à Crulai. 


61-126 Coopérative d'utilisation de matériel Saint-Quentin-les-Char- 
donnets. Siège social : Saint-Quentin-les-Chardonnets. 


Pyrénées (Basses-) (suite). 
C. — Services : 

64-197 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Artigueiouve. 
Siège social : Artiguelouve. 

64-198 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Lespielle- 
Germenaud-Lannegrasse. 

64-199 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Parbayse. 
Siège social : Parbayse. 

64-200 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Barinque, 
Escourbes, Saint-Laurent-Bretagne. Siège social : Barinque. 

64-201 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Barinque. 
Siège social : Barinque. 

64-202 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Ostabat-Asme. 
Siège social : Ostabat-Asme. 

64-203 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lucq à Ra- 
mous. Siège social : Ramous. 

64-204 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bournos. 
Siège social : Bournos. 

64-205 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Labastide- 
Monrejeau. Siège social : Labastide-Monrejeau. 

64-206 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lussagnet- 
Lusson. Siège social : Lussagnet-Lusson. 

64-207 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sevignacq- 

, Loubée. Siège social : Sevignacq. 

64-208 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Arracq, à 
Arthez-de-Béarn. Siège social : Arthez. 

64-209 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Hagetaubin. 
Siège social : Hagetaubin. 

64210 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Puyet, à 
Arthez-de-Béarn. Siège social : Arthez. 


Pyrénées-Orientales (suite). 
C. — Services : 


66-199 Société coopérative d'exploitation en commun et de services 
pour la reconstitution et l’amélioration des pacages de 
Montbolo. Siège social : Montbolo. 


Bas-Rhin (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
67-777 Coopérative laitière de Dambach-Neunhoffen et Sturzelbronn. 
Siège social : Neunhoffen. 
ABC. — Production, conservation, transformation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services. 
67-776 ee agricole et laitière La Hautebruche, à Saulxures, 
Siège social : Saulxures. 


67-778 Coopérative agricole de Krautergersheim-Sud. Siège social : 
Krautergersheim. 
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C. — Services : 68-329 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Froeningen, 
67-756 Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigori- Siège social : Froeningen. 


67-757 
67-758 
67-759 
67-760 
67-761 
67-762 
67-763 


67-764 


67-769 
67-770 
67-771 
67-772 
67-773 
67-774 
67-775 
67-779 
67-780 
67-781 
67-782 
67-783 
67-784 
67-785 


67-786 


68-323 
68-325 
68-332 
68-335 
68-337 


68-338 


68-321 
68-322 
68-324 
68-326 
68-327 


68-328 


fique de Reichsfeld-Sud. Siège social : ‘Réichsfeld. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Bernard-Villé. Siège social : Bernardville. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Marlenheim. Siège social : Marlenheim. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Hermerswiller. Siège social : Hermerswiller. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Heiligenstein. Siège social : Heiligenstein. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 

«+ d'Offwiller, Siège social : Offwiller. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Valff. Siège social : Vaiff. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Reipertswiller., Siège social : Reipertswiller. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun dé frigorifique 
de Zellwiller. Siège social : Zellwiller. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Gottesheim. Siège social : Gottesheim. 


ÿ Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 


de Stotzheim. Siège social : Stotzheim. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Waldhambach. Siège social: Waldhambach. 

Coopérative agricole de moissonnage battage de Gottesheim. 
Siège social : Gottesheim. 

Coopérative agricole de moissonnage battage de Mittelschaef- 
folsheim. Siège social: Mittelschaeffolsheim. 

Coopérative agricole de moissonnage battage de Handschu- 
heim. Siège social : Handschuheim 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de récolte méca- 
nique de Schillersdorf. Siège social : Schillersdortf. 

Coopérative agricole de récolte mécanique de Gambsheim. 
Siège social : Gambsheim. 

Coopérative agricole de récolte mécanique de Schnersheim. 
Siège social : Schnersheim. 

EE d'utilisation de matériel 
La Rurale de Ittenheim. Siège social : 


agricole en commun 
Ittenheim. 


Coopérative agricole de cueillette de houblon de Eckwersheim. 


Siège social : Eckwersheim. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun 
de Lixhausen. Siège social: Lixhausen. 

Coopérative agricole d’utilisation en commun de 

. de Forstfeld. Siège social: Forstfeld. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun 
de Sand. Siège social : Sand, 

Coopérative agricole d'utilisation en commun 
de Itterswiller. Siège social: Itterswiller. 

Coopérative agricole d'utilisation en commun de 
de Niedernai. Siège social : Niedernai. 

Coopérative agricole de récolte mécanique 
Siège social : Hipsheim. 

Coopérative agricole de moissonnage battage de Oberseebach- 
Centre. Siège social : Oberseebach. 

Coopérative agricole de moissonnage battage de Pfulgriesheim. 
Siège social : Pfulgriesheim, 


de frigorifique 
frigorifique 
de frigorifique 
de frigorifique 
frigorifique 


de Hivsheim. 


Rhin (Haut-) (suite). 


AC. — Production, conservation, transformation et vente 
de produits agricoles. — Services : 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Waltenheim. 
Siège social: Waltenheim. 

Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Bantzenheim. 
Siège social : Bantzenheim. 

Coopérative agricole des producteurs de framboises et cassis 
de Wihr-au-Val. Siège social: Wihr-au-Val. 
Coopérative d'utilisation de matériel agricole, 

Landser. Siège social : Landser. 
Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Ballersdorf. 
Siège social : Ballersdorf. 


fruits de 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole, fruits de Spech- 
bach-le-Haut, Siège social : Spechbach-le-Haut. 
C. — Services : 
Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Blodelsheim-I. 


Siège social : Blodelsheim. 
Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Blodelsheim-Il. 
Siège social : Blodelsheim. 
Coopérative d'utilisation de matériel 
Siège social : Algolsheim. 


agricole d’Algolsheim. 


Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Whir-au-Val- 


Gunsbach. Siège social : G'msbach. 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Petit-Landau. 


Siège social: Petit-Landau. 


Coopérative d’utilisation de matériel 
Siège social : 


Sierentz, 


agricole de Sierentz. 
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68-331 Coopérative d'utilisation de matériel hgricole de Ottmarsheim. 
Siège social : Ottmarsheim. 


68-334 Coopérative d’ utilisation de matériel agricole de Widensohlen, 
Siège social : Widensohlen. 
CE. — Services, exploitations : 
68-330 Coopérative agricole de pâturage de Sigolsheim. Siège social : 
Sigolsheim. 
68-336 Coopérative agricole de pâturage de Nambsheim. Siège social : 
Nambsheim. 
E. — Exploitations : 


68-333 Coopérative d'élevage d’Algolsheim. Siège social: Algolsheim, 


Rhône (suite). 
C. — Services : i 
69-196 Cave coopérative beaujolaise de Saint- Laurent-d'Oingt. Siège 
social : Saint-Laurent-d’Oingt, 


69-197 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Ger- 
main-sur-l’Arbresle. Siège social: Saint-Germain-sur-l’Ar- 


bresle. . 

69-198 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Longes. Siège 
social : Longes. 

69-199 Coopérative des grands vins de Juliénas. Siège social: 
Juliénas. 


69-200 Coopérative de propagande pour la diffusion des vins d’appel- 
lation Chenas, cru Chenas. Siège social : hameau des Des- 
champs, à Chenas. 

69-201 ne — Soit agricole La Tassée du Chapitre. Siège social : 

les. 

69-202 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Mont-Saint- 
Rigaud. Siège social : Monsols. 

69-203 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sainte-Cathe- 
rine. Siège social : Sainte-Catherine. 


Savoie (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
73-97 Société coopérative laitière du Noyer-en-Bauges, Le Roget. 
Siège social : Noyer-en-Bauges, Le Roget. 
73-98 Société coopérative laitière de Lescheraines, chef-lieu. Siège 
social : Lescheraines. 
73-100 Société coopérative laitière intercommunale d’Avressieux. Siège 
social : Avressieux. 
73-101 Société coopérative laitière de Saint-Offenge-Dessous. Siège 
social : Saint-Offenge-Dessous. 
C. — Services : 


73-99 Société coopérative intercommunale d’utilisation de matériel 
de moissonnage-battage 4’Yenne. Siège social: Yenne. 


73-102 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole du Coisin, 
à Coise. Siege social: Coise-Saint-Jean-Pied-Gauthier. 


Seine (suite). 


C. — Services : 


75-3 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun de Bry-sur-Marne, Villiers-sur-Marne. Siège social : 
Bry-sur-Marne. 


Seine-et-Marne (suite). 


BC. — Approvisionnement. — Services : 
77-148 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) de 
Jouy-le-Châtel. Siège social : Jouy-le-Châtel. 
C. — Services : 
77-149 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) de 
Rouilly. Siège social : Rouilly. 
77-150 Coopérative d’utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) de 
Tigeaux. Siège social : Tigeaux. 
77-151 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) de 
Chenow. Siège social : Chenou. 


M. A. de Guérard. Siège social : Guérard. 


Seine-et-Oise (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
78-125 Coopérative agricole de stockage de céréales d’Orgeval. Siège 
social : Orgeval. 
C. — Services : 
78-126 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun du Mantois. Siège social: Mantes-la-Jolie. 





79-454 
79-46 


79-457 
79-459 


82-53 
82-54 


82-49 


82-47 


82-50 
82-51 
82-52 
82-48 


83-268 
83-269 
83-270 


83-271 


83-272 


84-93 
84-94 « 
8495 « 
8496 


8497 ( 


8488 ( 


8490 « 
94-91 « 


86-294 I 





Le 


le 
le 


le 
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Sèvres (Deux) (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 


79-458 Laiterie coopérative de Saint-Loup-sur-Thouet. Siège social : 
Saint-Loup-sur-Thouet. 


79-460 Coopérative agricole de stockage de blé pour la région de 
Bressuire. Siège social : Bressuire. 
C. — Services : 


79-457 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
en commun La Sèvre, à Exoudun. Siège social : Exoudun. 


79-459 Société d’utilisation en commun de matériel agricole Le Pro- 
grès de Surimeau, à Sainte-Pezenne. Siège social : Surimeau. 


Tarn-et-Garonne (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 


8253 Coopérative agricole de boulangerie de Bourg-de-Visa. Siège 
social : Bourg-de-Visa. 

8254 Société coopérative agricole de Cast2isagrat et des régions 
environnantes. Siège social : Castelsagrat 

A B C. — Production, conservation, transformation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services. 

8249 Coopérative agricole L’Union-Le grain de blé Siège social : 
Verdun-sur-Garonne. 

B. — Approvisionnement. 

8247 Coopérative d’achat en commun et d’approvisionnement de 
LACIRRTS et des communes voisines. Siège social: Larra- 
zet. 

C. — Services : 

82-50 Coopérative agricole de motoculture des Garrigues. Siège 
social : Mirabel. 

82-51 Société coopérative agricole de battages et labours de Bouil- 
lac et Verdun. Siège social : Bouillac. 

82-52 Coopérative de labours du Pré-de-ls-Ville, à Saint-Nicolas-de- 
la-Grave. Siège social: Saint-Nicolas-de-la-Grave. 

8248 Coopérative agricole de battages de Vaissac Siège social: 
Vaissac. 

Var (suite). 
A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 


83-268 Coopérative fruitière. Siège social : Fréjus. 
83-269 Coopérative fruitière. Siège social : les Mayon: 
83-270 Coopérative fruitière et florale des coteaux de Tanneron. 
Siège social : Tanneron. 
B. — Approvisionnement : 
83-271 Coopérative agricole d’achats en commun et approvisionne- 
ment. Siège social : Cuers. 


C. — Services : 


83-272 Coopérâtive de battages Le Verdon. Siège social: Les 
Salles. 
Vaucluse (suite). 
A. — Production, conservation, transformation et ventes 


‘de produits agricoles : 


84-93 Coopérative agricole de vinification de Mondragon et de sa 
région. Siège social : Mondragon. 

84-94 Coopérative agricole de fruits et légumes de Cadenet Les Jar- 
dins de Provence. Siège social : Cadenet. 

84-95 Coopérative agricole fruitière d'Orange Provence-Fruits. Siège 
social : Camaret-sur-Aigues. 

8496 Coopérative vinicole Les Vignerons de Gigondas. Siège social : 
Gigondas 

8497 Coopérative vinicole de Roaix-Séguret. Siège social: quartier 
Saint-Jean-Séguret, à Roaix. 

A B. — Production, conservation, transformation et vente 

de produits agricoles. — Approvisionnemen!: : 

84-88 Coopérative agricole des céréales des deux cantons d'Orange 
et cantons limitrophes. Siège social : Orange 

8490 Coopéraive agricole et vinicole des coteaux de Grambois. 
Siège social : Grambois. 

94-91 Coopérative agricole de blé et céréales du canton de Valréas 


et de ses environs. Siège social : Valréas. 


Vienne (suite). 


A. — Production, conservation, transformation et vente de 
produits agricoles : 
86-294 Laiterie coopérative de Saint-Savin. Siège social: Saint-Savin- 
sur-Gartempe. 





C. — Services 
86-290 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Chéneché. Siège social : le Baron, commune 
de Chéneché. 
86-292 C. U. M. A. L’Amicale d’Iteuil. Siège social: Iteuil. 
86-293 C. U. M. A. Coopérative civraisienne de récolte de maïs. 
Siège social: Civray. 


Vosges (suite). 
C. — Services : 
88-158 Coopérative agricole d'utilisation de matériel de Moriville. 
Siège social: Moriville. 
88-159 Coopérative agricole d'utilisation de matériel de Valfroicourt. 
Siège social : Valfroicourt. 


88-160 Coopérative agricole d’utilisation de matériel de Darnieulles, 
Siège social: Darnieulles. 


Guadeloupe (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
971-08 Coopérative agricole de Gourbeyre. Siège social : Gourbeyre. 
971-09 Coopérative agricole Petits Planteurs de Baillif. Siège social : 
Baillif. 
971-160 Coopérative agricole des Petits Planteurs de Bouillante. Siège 
social : Bouillante. 


971-11 Coopérative agricole des Petits Planteurs 
Trois-Rivières. Siège social : Trois-Rivières. 


de bananes de 


C. — Services : 
971-06 Coopérative mécano-agricole des Grands-Fonds du Moule. 
Siège social : le Moule. 
971-07 L’Emancipation, Coopérative agricole de service de l’Anse- 
Bertrand. Siège social: Anse-Bertrand. 


RETRAIT D'AGREMENT DES SOCIETES COOPERATIVES AGRI- 
COLES ET UNIONS DE COOPERATIVES AGRICOLES AGREES 
SUR LE PLAN DEPARTEMENTAL 


Ain (suite). 


22° liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5124, 
supprimer : 


A-01-9. Société coopérative agricole de laiterie de Grièges. Siège 
social : Grièges (coopérative agréée à l'échelon national 
sous le numéro N-812 et parue au Journal officiel de 
ce jour, 52° liste). 


25" liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3257, 
supprimer : 
A-01-53. Laiterie coopérative agricole de Servas, Saint- 
André-sur-Vieux-Jonc. Siège social: Servas (coopérative 
agréée sur le plan national sous le numéro N-829 et parue 
au Journal officiel de ce jour, 52: liste). 


42: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957, page 917, 
supprimer : 

A-01-356 Société coopérative agricole laitière de la Sereine. Siège 
social : Saint-André-de-Corcy (coopérative agréée à l’éche- 
lon national sous le numéro N-912 et parue au Journal 
officiel de ce jour, 52° liste). 


28: liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7316, 
supprimer : 
C-01-122. Société coopérative agricole d'élevage et d’amélioration 
de l’espèce bovine du département de l'Ain à Bourg. 
Siège social: Bourg-en-Bresse (coopérative agricole à 
l'échelon national sous le numéro N-828 et parue au Jour- 
nal officiel de ce jour, 52: liste). 


Aisne (suite). 


25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3258, 
supprimer : 


A-02-87. Coopérative agricole de rouissage et de teillage de lin 
du Laonnois. Siège social: Laon (coopérative agréée à 
l'échelon national sous le numéro N-903 et parue au 
Journal officiel de ce jour, 52’ liste). 


B-02-72. Coopérative agricole de vente et d’approvisionnement 
du Laonnais. Siège social: Laon (coopérative agréée à 
l'échelon national sous le numéro N-914 et parue au 
Journal officiel de ce jour, 52° liste). 

C-02-50.Coopérative agricole de culture mécanique du canton de 
Villers-Cotterêts. Siège social: Villers-Cotterêts. 


35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6696, 
supprimer : 
C-02-111.Coopérative agricole de culture mécanique de Chéry-les- 
Pouilly. Siège social : Chéry-les-Pouilly. 
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Allier (suite). 


47: liste, rectificatif. au Journal officiel du 13 novembre 1958, 
page 10210, supprimer : 

A-03-327. Coopérative laitière de l'Allier. Siège social : Saint-Pour- 
Çain-sur-Sioule (coopérative agréée à l'échelon national 
sous le numéro N-831 et parue au Journal officiel de ce 
jour, 52° liste). 

33" liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 877, 
supprimer : 

AB-03-316. Société coopérative agricole et avicole montluçonnaise 
Copavi. Siège social: Montluçon. 

6" liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4937, 
supprimer : 

C-08-22. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Angel. Siège social : Saint-Angel. 

42: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957, page 917, 
supprimer : 

C-03-351. Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Per- 
rots à Coulandon. Siège social : Coulandon. 


Alpes (Basses-) (suite). 


37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1964, page 3430, 
supprimer : 

A-04-72. Coopérative vinicole et agricole de Manosque. Siège 
social : Manosque (coopérative agréée à l'échelon national 
sous le numéro N-832 et parue au Journal officiel de 
ce jour, 52" liste). 

28: liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7317, 
supprimer : 

C-04-50. Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Bas-Venterol. Siège social: Venterol. 


Ardèche (suite). 


27: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7158, 
supprimer : 
A-07-45. Distillerie coopérative agricole des vignerons du bas 
Vivarais à Vallon-Pont-d’Arc. Siège social: Vallon, (coopé- 
rative agréée à l'échelon national sous le numéro N-834 
et parue au Journal officiel de ce jour, 52: liste). 


34: liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 8635, 
supprimer : 

A-07-75. Coopérative agricole frigorifique de Beauchastel. Siège 
social : Beauchastel (coopérative agréée à léchelon natio- 
nal sous le numéro N-519 et parue au Journal officiel du 
21 juin 1955, 40° liste). 


Ardennes (suite), 
31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3995, 


supprimer : 
A-08-70. Coopérative fruitière agricole des Ardennes. Siège social : 
Tourteron. 
20: liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 726 
supprimer : 


C-08-40. Coopérative de culture mécanique et de battage de Malan- 
dry. Siège social : Malandry. 


Ariège (suite). 


22 liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5125, 
supprimer : 
B-09-11. Coopérative agricole cantonale du Fossat. Siège social : 
le Fossat. 
41* liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12820, supprimer : 
C-09-29. Société coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège 
social : Rieugros. 
45* liste, rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1957, 
page 10939, supprimer : 
C-09-33. Société coopérative d'utilisation en commun de matériel 
agricole de Larcher. Siège social: Mirepoix. 
47° liste, rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1958, 
page 10211, supprimer : 
C-09-35. Société coopérative d'utilisation en commun de matériel 
agricole de Belloc. Siège social : Belloc. 


Aude (suite). 


6° liste rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4938, 
supprimer : 
A-11-1. Coopérative de distillerie « La Vigneronne » de Rieux- 
Minervois. Siège social : Rieux-Minervois. 
25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3260, 
supprimer : 
A-11-214. Société coopérative de distillation de Caunes-Minervois. 
Siège social : Caunes-Minervois. 








31° liste, rectificatif au PER" mdr te du 20 avril 1951, page 3996, 
supprimer : 

A-11-299. Société coopérative agricole audoise. Siège «social : Car- 
cassonne (coopérative agréée à- Féchelon national sous 
le numéro N-837 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52" liste). ; 

37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3431, 
supprimer : 

A-11-362. Nouvelle distillerie coopérative agricole du Tauch, à 
Tuchan. Siège $ocial : Tuchan. 


25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3261, 
supprimer : ‘ 


AC-11-220. Coopérative a ole de distillation et de Rp ed des 
six communes : Leucate, la Palme, Fitou illes, 
Caves et Feuilla. Siège social : Leucate. 
10° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9959, 
supprimer : 
C-11-10. D m4 iris de matériel agricole « Caema ». Siège social : 
Bram (coopérative agréée à Yéchelon national sous le 
numéro N-897 et parue au Journal officiel de ce jour, 
liste). 
31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3996, 
supprimer : 
C-11-306. Société coopérative agricole d'utilisation de matériel 
de Pauligne. Siège social : Pauligne. 


Bouches-du-Rhône (suite.) 


33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 878, 

supprimer : 
A-13-88. Coopérative des producteurs de tomates de la région 

provençale. Siège social : Saint-Chamas (coopérative agréée 
à l’échelon national sous le numéro N-475 et parue au 
Journal officiel du 22 janvier 1955, 39° liste), retrait de 
la coopérative n° 13-88 non publié à ce moment-là. 

38° liste, rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1954, 
page 8560, supprimer : 

A-13-113. Coopérative agricole de distillation L’Aixoise. Siège 
social : Aix (coopérative agréée à l'échelon national sous 
re» < N-942 et parue au Journal officiel de ce jour, 

iste). 


Calvados (suite). 


19 liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948 : 
Page 1095, supprimer : 

A:-14-10. Coopérative laitière agricole de la Touques. Siège social : 

hameau du Coteau, commune de Deauville. 
Page 10955, supprimer : 

C-14-1. pe pag de motoculture de Longues-sur-Mer. Siège 

social : Longues-sur-Mer. 

C-14-3. À em de culture mécanique et de battage de Ber- 
nières-sur-Mer. Siège social: Bernières-sur-Mer. 

C-14-6. Coopérative agricole d’utilisation de matériel du Manoir. 
Siège sociat: le Manoir. 

C-14-8. Coopérative d’insémination artificielle de la Suisse nor- 
mande. Siège social : le Vey. : 

41° liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12831, supprimer : 

C-14-12. Coopérative agricole d’achat et d’utilisation de matériel 
en commun de Touques. Siège social : Touques. 

C-14-14. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Sainte- 
Marguerite-d’Elle, Siège social: Sainte-Marguerite-d’Elle. 

C-14-17. Coopérative d’insémination artificielle de la région de 
Villers-Bocage. Siège social: Noyers-Bocage. 

C-14-18. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Saint- 
Come-de-Fresne. Siège social: Saint-Come-de-Fresne. 

C-14-19. Coopérative d’insémination artificielle de Vire. Siège 
social : Vassy. 

C-14-20. Coopérative d’insémination artificielle de Creully. Siège 
social : Creully. 

C-14-24. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Laurent-sur-Mer. Siège social: Saint-Laurent-sur-Mer. 

C-14-25. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Maizet. 
Siège social : Maizet. 

C-14-26. Coopérative de battage, motocülture, maréchalerie, répa- 
ration de matériel agricole d’Escures-sur-Favières. Siège 
social : Escures-sur-Favières. 

C-14-27. Coopérative d'utilisation de matériel agricole Sumac. 
Siège social : Caen. 

C-14-28. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Fresney- 
le-Puceux. Siège social: Fresney-le-Puceux. 

C-14-32. Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Eterville. 
Siège social : Eterville. 

C-14-33. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Verson. 
Siège social : Verson. 

C-14-34. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Mesnil- 
Auzouf. Siège social : Mesnil-Auzouf. 

C-14-36. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Ran- 
ville. Siège social : Ranville. 





4j® lis 


A:-15- 


31° liste 


A:-16- 


25" liste 


C-16:7 


25° liste 
A-17-2 
35° liste 
A-17-4 
17° list 


C-17-1 


4 liste, 
C-18-0' 
# liste, 


C-18-24 
13 liste 
C-18-74 
C-18-8] 


17° liste, 


C-18-11 


28° liste, 
A-21-72 
19° lis 


C-21-33 


18° liste, 


A-22-22 


3l' liste, 


A-22-35 
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Cantal (suite), 


gaie liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décémbre 1955, 
page 12821, supprimer : ATUREST 


A-15-155. Coopérative agricole de vente et d’exportation du bétail 
d’Aurillac. Siège social: Aurillac (coopérative agréée à 
l’échelon national sous le numéro N-943 et parue au Jour- 
hnal officiel de ce jour, 52: liste). 


Charente (suite). 


31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3996, 
supprimer : 

A:-16-115. Coopérative agricole de vente d’Aigre et cantons 
voisins C. A. V. A. C. Siège social: Villejesus (coopéra- 
tive agréée à l'échelon national sous le numéro N-844 et 
parue. au Journal officiel de ce jour, 52° liste), 


25° liste, rectificatif au Journal ur = 24 mars 1950; page 3263, 
supprimer. , 

C-16-75: Coopérative: d'élèvage et dinstesiteties artificielle du 
département de la Charente. Siège’ social: Angoulême 
(coopérative agréée à l’échelon national sous le numéro 
N-813 et parue au Journal officiel de ce jour, 52: liste). 


Charente-Maritime (suite). 


25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3263, 
supprimer : 
A-17-240. Coopérative de panificatio de Laübertière et de ses 
environs. Siège social: Saint-Médard-d’Aunis. 


35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6698, 
supprimer : 
A-17-457. Coopérative agricole de panification de Ballon. Siège 
social : Ballon. 


17° liste, -rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10958, supprimer : 
C-17-140. Société coopérative d'utilisation de matériel agricole 
des Epeaux. Siège social : Meursac. 


Cher (suite). 


4 liste, rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1947, page 2318, 
supprimer : 
C-18-07. Coopérative de culte mécanique et battages de Chassy. 
Siège social : Chassy. 


ÿ liste, rectificatif au Journal officiel du 6 août 1947, secs 7691, 
supprimer : 
C-18-28. Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel de machines et d'instruments agri- 
coles de Saint-Doulchard. Siège social : Saint-Doulchard. 


13: liste, rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1947, 
page 12401, supprimer : 

C-18-76. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Bussy. Siège social : Bussy. 

C-18-81. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d’instruments agri- 
coles de Bussy. Siège social : Bussy. 


17: liste, rectificatif au Journal ojficiel du 4 juillet 1948, page 6505, 
supprimer : 
C-18-111 Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Quincy-Méhun. Siège social : Méhun-sur-Yèvre. 


Côte-d'Or (suite). 


28° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 1950,. page 7319, 
supprimer : 
A-21-72. Coopérative agricole du canton de Précy-sous-Thil et can- 
tons limitrophes. Siège social : Précy-sous-Thil. 


19° liste: rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1949, 
page 10958, supprimer : 

C-21-33. Société coopérative de culture mécanique de la Motte- 
Ternant. Siège social : la Motte-Ternant. 


Côtes-du-Nord (suite). 


18° liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7656, 
supprimer : 

A-22-227, Coopérative agricole de Ploubalay. Siège social: Plou- 
balay (coopérative agréée à l'échelon national sous le 
om N-814 et parue au Jowrnal officiel de ce jour, 
52: liste). 


3l° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3997, 
supprimer : 

A-22-354. Coopérative agricole de laiterie, beurrerie de la Côte 

‘Emeraude. Siège social : Plancoët (coopérative agréée à 

l’échelon national sous le numéro N-915 et parue au Journal 

officiel de ce jour, 52: liste). 





41: liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12821, supprimer : 
A-22-376. Le api agricole du canton de Callac. Siège social : 
Callac 
AB-22-396. Coopérative agricole de Pluzunet. Siège social : Pluzunet, 


31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3997, 
supprimer : 
C-22-357. Coopérative agricole La Plouhatine de Plouha. Siège 
social : Plouha. 


37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3432, 
supprimer : 
C-22-385. Coopérative de Saint-Pierre-en-Trévé. Siège social : Trévé. 


43° liste, rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1957, page 4940, 
supprimer : 
C-22-399. La Parméntière agricole du Trieux et du Leff, coopérative 
d’achat et d’utilisation de matériel, de machines et d’instru- 
ments agricoles. Siège social: Pommerit:le-Vicomte. 


Dordogne (suite). 


22 liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5128, 
supprimer : 

C-24-76. Coopérative périgorde d inéémiaation artificielle et de lutte 
contre l’infécondité des bovins. Siège social: Bergerac 
(coopérative agréée à l’échelon national sous le numéro 
N-945 et parue au Journal officiel de ce jour, 52° liste). 


Eure-et-Loir (suite). 


24° liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, 
page 9260, supprimer : 

A-28-87. Société coopérative agricole lainière d’Eure-et-Loir. Siège 
social : Chartres (coopérative agréée à l’échelon national 
sous le numéro N-946 et parue du Journal officiel de ce 
jour, 52° liste). 

28: liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7320, 
supprimer : 

A-28-118. Coopérative agricole de Garnay. Siège social: Dreux 
(coopérative agréée à l’échelon national-sous le numéro 
N-850 et parue au Journal officiel de ce jour, 52 liste). 

35° liste, rectificatif au Journal officiel" du 30 juillet 1953, page 6700, 
supprimer : 

A-28-145. Coopérative de teillage de lin. Siège social : Chartres 
(coopérative agréée à l'échelon national sous le numéro 
N-851 et parue au Journal officiel de ce jour, 52° liste). 


Finistère (suite). 


14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2100, 
supprimer : 

A-29.-71. Sélection généalogique avicole du Finistère. Siège social : 
Quimper (coopérative agréée à l’échelon national sous le 
numéro N-853 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52: liste). 


Gard (suite). 


20° liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 728, 
supprimer : 
C-30-51. Société coopérative d'utilisation de matériel agricole La Sté- 
phanoise, à Saint-Etienne-de-Lolm. Siège social: Saint- 
Etienne-de-Lolm. 


Gironde (suite). 


28: liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7321, 
supprimer : 
A-33-129. Coopérative de producteurs agricoles. Siège social : Lestiac- 
sur-Garonne. 
34° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 8637, 
supprimer : 
A-33-158. Coopérative de stockage meunerie boulangerie de Taille- 
cavat. Siège social : Taillecavat. 


35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6701, 
supprimer : 

A-33-162. Coopérative agricole d'utilisation, transformation, conser- 
vation et vente des sarments et autres sous-produits agri- 
coles en fumier artificiel et gaz issu de la fermentation. 
Siège social : Nérigean. 


Hérault (suite). 


28° liste, rectiñcatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7321, 
supprimer : 

A-34-247. Coopérative agricole de distillerie de Celleneuve à Mont- 

pellier, Siège social : hameau de Celleneuve, commune de 

Montpellier. 
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llle-et-Vilaine {suite). 


26: liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5380, 
supprimer : 

AB-35-163. Coopérative agricole des producteurs forestiers d’Ille- 
et-Vilaine et de Bretagne. Siège social : Rennes (coopérative 
agréée à l’échelon national sous le numéro N-815 et parue 
au Journal officiel de ce jour, 52° liste). 


Indre (suite). 


33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 881, 
supprimer : 


A-36-129. Société laitière coopérative de la vallée du Nahon. Siège 
social : Vieqg-sur-Nahon (coopérative agréée à l’échelon natio- 
nal sous le numéro N-816 et parue au Journal officiel de 
‘ce jour, 52: liste). 


1# liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10962, supprimer : 


C-36-3. Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Mérin. 
Siège social : Aigurande. 


C-36-4. Coopérative d’utilisation de matériel agricole d’Ambrault. 
Siège social : Ambrault. 


C-36-9. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Baudres. 
Siège social : Baudres. 


C-36-11. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bretagne. 
Siège social : Bretagne. 

C-36-13. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brion-Nord. 
Siège social : Brion. 


C-36-14. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brion-Sud. 
Siège social : Brion. 


C-36-15. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brion- 
Centre. Siège social : Brion. 


C-%6-17. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Maison- 
Neuve à Buzançais. Siège social : Buzançais. 


C-36-18. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Beaure- 
gard-Chabris. Siège social : Chabris. 


C-36-20. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Luchet- 
Clion: Siège social: Clion-sur-Indre. 

C-36-21. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Condé. 
Siège social: Condé. 


C-36-25. Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Etrechet. 
Siège social : Etrechet. 


C-36-29. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Montveille 
à Lacs. Siège social : Lacs. 

C-36-30. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lange. 
Siège social : Lange. 

C-36-47. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Beaure- 
gard-Saint-Lactencin. Siège social : Lactencin. 

C-36-49. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Saint- 
Martin-de-Lamps. Siège social: Saint-Martin-de-Lamps. 


C-36-57. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Celon- 
Villedieu. Siège social : Celon. 


C-36-58. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Villegouin. 
Siège social : Villegouin (a fusionné avec la C. U. M. A. de 
Heugnes, numéro 36-131). 

C-36-62. Coopérative de battage de Montierchaume. Siège social : 
Montierchaume. 

C-36-63. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Ménétréols- 
Bas-Bourg Siège social : Ménétréols (coopérative liquidée). 

C-36-66. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brives. 
Siège social : Brives. 

C-36-67 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Diors- 
Montierchaume. Siège social : Diors. 

20° liste, rectificatif au pure officiel du 18 janvier 1949, page 729, 
supprimer : 

C-36-106 Coopérative d'étilisstion de matériel agricole de Fran- 
cillon. Siège social : Francillon. 

31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 4000, 
supprimer : 

C-36-118 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’assainisse- 
ment de la Brenne et du Boïschaut. Siège social: Saint- 
Gaultier. 

C-36-119 Coopérative de la fédération des jardins et. basses-cours 
du Centre-Ouest dite L’Espérance rurale. Siège social : 
Châteauroux. 


Indre-et-Loire (suite). 


28° liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7322, 
supprimer : 
A-37-143 Meunerie boulangerie coopérative de Benaïis. Siège social : 
Benais. 





———@—__ 


Loir-et-Cher (suite). 


32° liste, rectificatif au Journal officiel : du À juin 1961, page 6674, 
supprimer : hi HIESISE 34 
A-41-362 Coopérative de vente de STE de Gy-en-Sologne. 
Siège social : Gy-en-Sologne. 
47° liste, rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1958, 
page 10213, supprimer : 


A-41-471 Coopérative agricole de vente de crème du Perche. Siège 
social : la Ville-aux-Clercs. 


5° liste, réctificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, page 3215, 
supprimer : 


C-41-2 Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Saint-Sulpice. Siège social : Saint-Sulpice. 
C-41-3 Coopérative de motoculture de Lavardin et Mocntoire-sur- 
Loire. Siège social: Lavardin. 
6" liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947: 
Page 4941, supprimer : 
C-41-10. Coopérative d'utilisation en commun de matériel :gricole 
d’'Ouchamps. Siège social : Ouchamps 
Page 4942, supprimer : 
C-41-13. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Soings-en-Sologne. Siège social : Soings-en-Sologne. 
C-41-17. Coopérative. de motoculture de Favras, commune de Feings. 
Siège social : Feings. 
C-41-22. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Bauzy. Siège social : Bauzy. 


C-41-25. Coopérative de motoculture de Mont-près-Chambord. Siège 
social : Mont-près-Chambord. 


C-41-31. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Sainte-Gemmes. Siège social : Sainte-Gemmes. 


C-41-33. Coopérative de motoculture de Feings. Siège social : Feings. 


11‘ liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9970, 
supprimer : 


C-41-34. Coopérative de battage de Saint-Cyr-du-Gauit. Siège social : 
Saint-Cyr-du-Gault. 


C-41-37. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Pray. Siège social: Pray. 
C-41-38. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 


de Saint-Léonard-en-Beauce n° 1. Siège social: Saint 
Léonard-en-Beauce. : 


C-41-43. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Villiers, commune de la Chapelle-Saint-Martin. Siège 
social : la Chapelle-Saint-Martin-en-Plaine. 

C-41-49. Coopérative de motoculture de Candé-sur-Beuvron. Siège 
social : Candé-sur-Beuvron. 


C-41-52. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Gombergean. Siège social : Gombergean. 


C-41-65. Coopérative d’utilisation en commun de matériel agricole 
d’Oigny, commune de Josnes. Siège social : Josnes. 


14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2103, 
supprimer : 


C-41-117. Coopérative de motoculture d’Avaray n° 1. Siège social: 
Avaray. 


C-41-118. Coopérative d’utilisation en commun de matériel agricole 
de Talcy. Siège social: Talcy. 


C-41-120. Coopérative de battage et motoculture de Monthou-sur- 
Cher n° 2. Siège social: Monthou-sur-Cher (coopérative 
agréée à l’échelon national sous le. numéro N-862 et parue 
au Journal officiel de ce jour, 52° liste). 


C-41-122. Coopérative grainetière de battage de Saint-Martin-des- 

Bois. Siège social : Saint-Martin-des-Bois. 
16° liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4419, 

supprimer : 

C-41-140. Coopérative de motoculture de Sainte-Gemmes n° 3. Siège 
social : Sainte-Gemmes. 

C-41-141. Coopérative agricole La Romorantinaise. Siège social: 
Romorantin. 
C-41-144. Coopérative de motoculture de Villegrimont, à Champi- 
gny-en-Beauce. Siège social : Champigny-en-Beauce. 
C-41-156 Coopérative de battage de Candé, Chaïlles et Valaire. 
Siège social: Çandé-sur-Beuvron. 

C-41-186 : Coopérative de  môtoculture ’d'Herbault. Siège social: 
Herbauit. 

C-41-187. Coopérative agricole de culture mécanique de Mézières- 
Auzouer-le-Marché. Siège social : lieudit Marchelane, com- 
mune d’Ozouer-le-Marché. 


C-41-197. Coopérative de battage et motoculture de la Ville-aux- 
Cleres. Siège social: la Ville-aux-Clercs. 
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19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948 : 
Page 19064, supprimer : 


C-41-201. Cospératirs d'utilisation en commun de matériel agricole 
et forestier de Loreux. Siège social: Loreux. 


C-41-232. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
4 * ous ins Siège social: Pierrefitte-sur- 
uldre 


C-41-237. Coopérative d’utilisation en commun de matériel agricole 
de la Bosse. Siège social: la Bosse. 


Page 10965, supprimer : 
C-41-250. Coopérative de battage de Tour-en-Sologne. Siège social : 


Tour-en-Sologne. 

C-41-266. Coopérative de motoculture de Villiers-sur-Loir. Siège 
social : Villiers-sur-Loir. 

C-41-270. Coopérative de motoculture de Montrieux-Naveil. Siège 
social : Naveil, 

C-41-272. Coopérative de motoculture de Lanthenay. Siège social : 
Lanthenay. : 

C-41-283. Coopérative de motoculture de Thésée. Siège social: 
Thésée. 


22° liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949: 
Page 5130, supprimer : 
C-41-291 Coopérative de motoculture et battage d'Ouzouer-le- 
Doyen. Siège social : Ouzouer-le-Doyen. 
C-41-307. Coopérative de motoculture de Mont-près-Chambord. Siège 
social: Mont-près-Chambord. 
Page 5131, supprimer : 
C-41-310. Coopérative de maréchalerie de Châteauvieux. Siège 
social : Châteauvieux. 
C-41-312. Coopérative de motoculture de Semerville-Binas. Siège 
social : Semerville. 
C-41-314. Coopérative agricole La Forge de Meusnes. Siège social : 
Meusnes. 
C-41-315. Coopérative de battage et motoculture de Salbris. Siège 
social : Salbris. 


C-4L316. Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
de Chémery n° 1. Siège social: Chémery. 
C-41-317. Coopérative de motoculture d’Epiais. Siège social : Epiais. 


24: liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, page 
9262, supprimer : 
C-41-326. Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
de Tourailles. Siège social : Tourailles. 
26° liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950 : 
page 5383, supprimer : 
C41-332. Coopérative d'utilisation de matériel mécanique de lutte 
contre les ennemis des cultures de Ruan. Siège social : 
Ruan. 
Page 5384, supprimer : 
C-41-339. Coopérative de battage d’Avaray. Siège social: Avaray. 
C41-343. Coopérative agricole d'utilisation en commun de maté- 
a agricole de Francillon-Villebarou, Siège social: Ville- 
rou. % 
C-41-346. Coopérative agricole d’utilisation de matériel agricole de 
Rhodon, Siège social : Rhodon. 
C-41-347. Coopérative agricole de motoculture de la Ville-aux- 
Clercs. Siège social : la Ville-aux-Cleres. 
C-41-353. Coopérative agricole de battage La Gerbe de Bosfer, à 
Mareuil-sur-Cher. Siège social: Mareuil-sur-Cher. 
36° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, 
page 10952, supprimer : 
C-41-385. Coopérative de moissonnage battage de Prenay-Origny, 
commune de Josnes. Siège social : Josnes. 
C-41-397. Coopérative agricole de récolte de maïs de Villeporcher. 
Siège social: Villeporcher. 
C-41-399. Coopérative agricole de récolte de maïs d’Authon. Siège 
social : Authon. 
C-41-406. Coopérative agricole de récolte de maïs de la région de 
Vendôme. Siège social : Naveil. 


C-41-407. Re agricole de récolte de maïs de la région de 
Salbris. Siège social : Salbris. 


38° liste, rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1954, 
page 8562, supprimer : 


C-41-412. Coopérative agricole de récolte du maïs du Sud Vendô- 
mois. Siège social : Sasnières. 


47: liste, rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1958, 


page 10213, supprimer : 

C-41-429, Coopérative agricole de récolte de maïs de Saint-Etienne- 
d uérets. e social: Saint-Etienne-des-Guérets. 

C-41-436. Coopérative agricole de moissonnage-battage de Rhodon. 
Siège social : Rhodon. 

C-41-461. Coopérative agricole de triage de Crucheray. Siège social : 
Crucheray. 

C-41-474. Coopérative agricole de récolte de maïs d’Avaray. Siège 
social : Avaray. 








Loire (Maute-) (suite). 
26: liste, rectificatif au Journal officiel du 16 maï 1950, page 5384, 
supprimer : 


B-43-35. Coopérative agricole J’approvisionnement de la région du 
Puy. Siège social : le Puy. 


Loire-Atlantique (suite). . 


41: liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12828, supprimer 
A-44-136. Coopérative de l'union des producteurs du pays nantais. 
Siège social : Fouassière. 


9° liste, rectificatif au Journal officiel. du 6 août 1947, page 7694, 
supprimer : 
C-44-6. Union des coopérateurs de la vallée du Don. Siège social : 
Jans. 


10: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9964, 
supprimer : 
C-44-17. Coopérative d’entraide agricole de Sucé. Siège social : Suceé. 
C-44-19. Coopérative de culture mécanique La Barre-David. Siège 
social : Saint-Sulpice-les-Landes. 
C-44-20. Coopérative agricole de Carheïl. Siège social : Plessé. 


26: liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5385, 
supprimer : 
C-44-52. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Nicolas-de-Redon. Siège social: lieudit: Cavardin, com- 
mune de Saint-Nicolas-de-Redon. 


33: liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 883, 
supprimer : 
C-44-85. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Machecoul. 
Siège social : Machecoul. 


42: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957, page 921, 
supprimer : 
C-44-140. Coopérative agricole de battage de Marsac-sur-Don. Siège 
social : lieudit : La Jaunais, Marsac-sur-Don. 


Loiret (suite). 


15° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948, page 4357, 
supprimer : 

A-45-64. Laiterie coopérative agricole d'Outarville-Toury. Siège 
social : Teillay-le-Gaudin (coopérative agréée à l'échelon 
national sous le numéro N-947 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52: liste). 


Lot-et-Garonne (suite). 


31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 4002, 
supprimer : 

A-47-237. Coopérative agricole de blé de Sainte-Livrade. Siège 
social : Sainte-Livrade (coopérative agréée à l’échelon natio- 
nal sous le numéro N-904 et parue au Journal officiel de ce 
jour, 52° liste). 


Maine-et-Loire (suite). 


44° liste, rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1957, 
page 8682, supprimer : 

A-49-260. Coopérative laitière et beurrière. Siège social : Chemillé 
(coopérative agréée à l’échelon national sous le 
= nr À N-827 et parue au Journal officiel de ce jour, 

iste). 


41° liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12828, supprimer : 
B-49-233. Coopérative agricole d’approvisionnement des arboricul- 
teurs de l’Ouest. Siège social: Angers (coopérative agréée 
à léchelon national sous le numéro N-821 et parue au 
Journal officiel de ce jour, 52: liste). 


Manche (suite). 


15° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948, page 4357, 
supprimer : 
A-50-3. Coopérative agricole régionale beurrière de la Haye-du-Puits. 
Siège social : la Haye-du-Puits. 


Marne (suite). 


20° liste, restificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 731, 
supprimer : 

A-51-60. Coopérative de vente des produits du sol La Marnaise. 
Siège social : Châlons-sur-Marne. 

B-51-40. Coopérative du syndicat général des vignerons d’Epernay. 
Siège social : Epernay. 

B-51-45. Coopérative agricole et viticole d’Epe CR ES, VV, 
Siège social: Epernay (coopérative a à l'échelon 
national sous le numéro N-867 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52° liste). 
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22: liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5131, 
supprimer : 

B-51-113. Coopérative de l’union agricole, horticole et viticole de 
la Marne, à Châlons-sur-Marne. Siège social : Châlons-sur- 
Marne (coopérative agréée à l'échelon national sous le 
numéro : N-905 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52° liste). 

33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 844, 
supprimer : 

AB51-230. Coopérative suene des vignerons de la Champagne 
délimitée à Aÿ « C. O. G, E. V. I. ». Siège social: Aÿ 
(coopérative agréée à l'échelon national sous le numéro 
N-864 et parue au Journal officiel de ce jour, 52: liste). 


Marne (Haute-) (suite). 


47° liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957, page 922, 

supprimer : 

A-52-108. Société coopérative agricole de Courcelles-sur-Blaise, à 
Dommartin-le-Saint-Pèr:e. Siège social : Dommartin-le-Saint- 
Père. 

29" liste, rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1950, page 10800, 

supprimer : 

C-52-3. Coopérative agricole de la Folie. Siège social : hameau de 
la Folie, commune de Ferrière-et-la-Folie. 

C#524. Coopérative agricole de motoculture de Vallerest. Siège 
social : Vallerest 

C-52-10. Coopérative de culture mécanique d: Dancevoir. Siège 
social : Dancevoir 

C-52-13. Coopérative agricole de culture mécanique de Blessonville. 
Siège social : Blessonville. 

C52-44. Coopérative agricole de Prauthoy. Siège soeial : Prauthoy. 

C-52-45 Coopérative agricole de culture mécanique de Villiers-le- 
Sec. Siège social : Villiers-le-Sec. 

C-52-47. Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de 
Nully. Siège social : Nully. 

C-52-48. Société coopérative agricole de culture mécanique de 
Baudrecourt. Siège social. Baudrecourt. 

C-52-49. Coopérative agricole de Colombey-lèsChoiseul Siège 
social : Colombey-lès-Choiseul. 

C-52-56. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Marbeville 
et Lachapelle-en-Blaisy 

C-#52-57. Société coopérative agricole de culture mécanique de 
Flammerécourt. Siège social : Flammetécourt. 

C-52-59. Coopérative paysanne de Fays. Siège social : Fays. 

C-52-79. Coopérative agricole de Bourg. Siège social : Bourg. 

C-5284 Coopérative de culture mécanique de Bourbonne-les-Bains. 
Siège social : Bourbonne-les-Bains. 

C-52-85. Coopérative agricole de motoculture de Vaux-sur-Blaise et 
Magneux. Siège social : Vaux-sur-Blaise. 


Meurthe-et-Moselle (suite) 


27° liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7160, 
supprimer : 

A-5481. Coopérative des producteurs de mirabelles de Lorraine. 

Siège social : Tantonville (coopérative agréée à l'échelon 

national sous le numéro N-329, retrait non effectué en 1951). 


4: liste, rectificatif au Journal officie! du 7 mars 1958, page 2327. 
supprimer : 
A-54-141. Coopérative agricole laitière de Rozelieures. Siège social : 
Rozelieures. 
A-54-143, Coopérative agricole laitière de Moselle et Madon, à 
Haroué. Siège social : Harové 


Nièvre (suite). 


48 liste, rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1959, page 3508, 
supprimer : 
A-58-94. Société coopérative agricole des producteurs de crème 
du Nivernais. Siège social: Nevers (coopérative agréée 
à l'échelon national sous le numéro N-936 et parue au 
Journal officiel de ce jour, 52° liste). 


F liste, rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, page 3216, 
supprimer : 
C-58-4. Coopérative agricole de Garchy-Ouest. Siège social : Garchy. 


Nord (suite). 


4 liste, rectificatif au Journal officiel du 22 août 1959, page 8385, 
supprimer : 


A-59-074. Coopérative agricole de producteurs de plants de pommes 
de terre du Pévèle et du Mélantois Siège social : Cysoing 
(cette coopérative a fusionné avec la N-872, L’Essor agri- 
cole, société coopérative agricole départementale de 
céréales, de vente en commun des produits du sol et 
d’approvisionnement de la fédération agricole du Nord 
de la France). 





—_— 


Pas-de-Calais (suite). 


32° liste, rectificatif au Joürnal officiel du 26 juin 1961, page 6678, 
supprimer : 

A-62-15. Sucrerie coopérative sure d’Attin. Siège social: Attin 

(coopérative agréée à l’échelon national sous le numéro 

N-901 et parue au Journal officiel de ce jour, 52° liste), 


3% liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1958, 
page 10955, supprimer : 

A-62-26. ed agricole Le Teillage moderne de l’Artois, 

Siège social: Dainville (coopérative agréée à l'échelon 
national sous le numéro N-906 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52° liste). 

A-62-28. Société coopérative Avicoop du Pas-de-Calais. Siège social : 
Arras (coopérative agréée à l'échelon national sous le 
numéro N-817 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52° liste). 

A-62-39. Laiterie coopérative agricole de Verton. Siège social : 
Verton (coopérative agréée à l’échelon national sous le 
rm N-823 et parue au Journal officiel de ce jour, 

ste). 


Pas-de-Calais (suite). 


36° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, 
. page 10956, supprimer : 

._ABC-62-29. Coopérative agricole des aviculteurs éleveurs et accou- 
vreurs professionnels du Pas-de-Calais (Coopavi). Siège 
social: Arras (coopérative agréée à l'échelon national 
sous le numéro N-819 et parue au Journal officiel de ce 
jour, 52° liste). 


Puy-de-Dôme (suite). 


2% liste, rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1960 : 
Page 10804, supprimer : 

AB-63-147. Coopérative d’approvisionnement et de vente intercom- 
munale de ardoux. Siège social: Saint-Pardoux 
(coopérative ayant fusionné avec la coopérative agricole 
d'’amendements d’Ambert et d'Auvergne [Coopéa}, N-875). 


Même page, dénomination rectifiée et parue au Journal officiel 
du 12 novembre 1956 dans la 47° liste, supprimer : 
AB-63-152. Coopérative agricole d’Ambert et d'Auvergne... Siège 
social : Clermont-Ferrand (coopérative agréée à l’échelon 
national sous le numéro N-875et parue c* Journal officiel 
de ce jour, 52° liste). 


1# liste, rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1947, 
page 12405, supprimer : 

C-63-45. Cooperative d'utilisation agricole La Communale, de 
Bouzel. Siège social: Bouzel (coopérative ayant fusionné 
avec la coopérative agricole d’amendements d’Ambert et 
d'Auvergne fCoopéal, N-875). 


Pyrénées (Basses-) (suite). 


Les retraits ci-dessous concernent les coopératives dont l'agrément 
a paru deux fois au Journal officiel : dans la 48° et la 49 liste. 
Une des parutions faisant double emploi, l’annulation dans la 
49 liste s'impose : 

49 liste, rectificatif au Journal officiel du 22 août 1969, page 8364, 
supprimer : 

C-64-143. Coopérative de matériel agricole de Lourenties. Siège 

social : Lourenties, 
C-64-144. Coopérative de matériel agricole d’arrosage de Saint-Abit. 
Siège social : Saint-Abit. 

C-64-145. Coopérative d’U M. A. de Garlède-Mondebat. Siège social: 
Garlède-Mondebat. 

C-64-146. Coopérative agricole de labour en commun d’Anglet. 
Siège social: Anglet. 

C-64-147. Coopérative de matériel iricëté de Sainte-Suzanne. 
Siège social: Sainte-Suzanne. 

C-64-148. Coopérative de moissonnage battage intercommunale de 
Cescau. Siège social : Cescau. 

C-64-149. Coopérative d'utilisation de matériel en commun de 
Beuste. Siège social: Beuste. 

C-64-150. Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Arget- 
Montagut. Siège social : Arget. 

C-64-151. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Maze- 

rolles. Siège social : Mazerolles. 


Rhin (Bas-) (suite). 


22 liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949: 
Page 5135, supprimer : 

A-67-406. Coopérative agricole de céréales d’Hochfelden. Siège 
social : Hochfelden Les qe de agréée à l'échelon natio- 
nal sous le numéro N-879 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52‘ liste). 

Page 5136, supprimer : 

B-67-426. Coopérative agricole La Rurale de Bernolsheim. Siège 

social : Bernolsheim. 
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37. liste, rectificetif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3436, 
supprimer : 


C-67-611. Coopérative ne de moissonnage battage d’'Hoenheim 
et. environs. Siège social: Hoenheim. 


Saône (Haute-) (suite). 
30° liste, rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1950, page 11128, 
supprimer : 


A-70-120. Coopérative . agricole laitière Luxovia. Siège. social : 
Luxeuil (coopérative agréée à l’échelon national sous le 
numéro N-885 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52° liste). 


Savoie (suite). 


41° liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12831, supprimer : 
C-73-10. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Coise. 
Siège social : Coise-Saint-Jean-Pied-Gauthier. 


Seine (suite). 


‘24 liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, 


page 9266, supprimer : 

B-75-2. Coopérative du syndicat agricole de Créteil. Siège social : 
Créteil (coopérative agréée à l’échelon national sous le 
numéro N-918 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52° liste}. 

Seine-et-Oise (suite). 


12* liste, rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1947, 
page 11273, supprimer : 

A-78-1. Coopérative d’insémination artificielle du Vexin. Siège 
social : hameau d’Estreez, commune de Saint-Gervais 
(coopérative agréée à l'échelon national sous le 
eg cd N-824 et parue au Journal officiel de ce jour, 

iste). 


19 liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10977, supprimer : ; 
A-78-47. Distillerie agricole coopérative de la vallée du Sausseron. 
Siège social: Nesles-la-Vallée. 


12 liste, rectifieatif au Journal officielx du 14 novembre 1947, 
page 11273, supprimer : 
C-78-9. Société coopérative de travaux agricoles d’'Omerville. Siège 
social : Omerville. 
C-78-13: Société coopérative agricole : de’culture mécanique de la 
- région de Maule Siège social; Maule. 
C-78-14. Société coopérative agricole de culture mécanique de la 
région de Saint-Clair-sur-Epte. Siège social: Magny-en- 
Vexin. 
C-78-19. Coopérative de travaux agricoles de la région de Milly. 
Siège social : Milly. 
C-78-24. Société coopérative de battagé électrique de Chars. Siège 
social : Chars. 
C-78-26. Société coopérative de culture mécanique et électrique de 
Crisy-les-Plâtres. Siège social : Pontoise. 


19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10977, supprimer : 
C-78-31. Société coopérative agricole d'élevage et d’insémination 
artificielle de Versailles-Limours. Siège social: Paris. 
C-78-35. Société coopérative de travaux agricoles de Forges-les- 
Bains. Siège social: Limours. 


22° liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 8139, 

supprimer : 

C-78-50. Coopérative de battage de céréales et de travaux agri- 
coles de la région de Bréval. Siège social : Bréval, 

C-78-51. Société coopérative de travaux agricoles de Méréville. Siège 
social : Méréville. 

C-78-52. Société coopérative de travaux agricoles d’Ezanville et 
de la région Nord de Paris. Siège social: Ezanviile. 


27° liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7171, 
supprimer : 
C-78-65. Société coopérative agricole de lutte contre les ennemis 
des cultures de Mareil-en-France et Jagny-sous-Bois. Siège 
social : Mareil-en-France. 


29° liste, rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1950, page 10806, 
supprimer : ù 
C-78-62. Société coopérative d'élevage et d’insémination artificielle 
de la région de Louvres. Siège social : Louvres. 


Somme (suite). 


11: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9972, 
supprimer : 


A-80-63. Coopérative de blé La Défense agricole de la région d’Al- 
bert. Siège social: Albert (coopérative agréée à l’échelon 
national sous le numéro N-888 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52: liste). 

A-890-83. Coopératve agricole de la région de Péronne. Siège social : 
Péronne-la-Chapelette (coopérative agréée à l’échelon natio- 
nal sous le numéro N-909 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 52: liste). 








Tarn (suite). 


19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10979, supprimer : 

AB-81-31. Grenier coopératif de l’arrondissement de Lavaur. Siège 
social : Lavaur (coopérative agréée à l'échelon national sous 
le numéro N-890 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52: liste). 


36’ liste. rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 10959, 
supprimer : 

AC-81-101. Coopérative agricole Tarnaise des producteurs de 
semences de maïs hybrides. Siège social: Albi (coopéra- 
tive ayant fusionné avec le grenier coopératif de l’arron- 
dissement de Lavaur N-890). 


r 


Tarn-et-Garonne (suite). 


42" liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janviéer 1957, page 923, 
supprimer : 

A-82-16. Cave coopérative agricole de Saint-Sardos. Siège social : 
Saint-Sardos (coopérative agréée à l'échelon national sous 
le numéro N-891 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52° liste). 


48" liste, rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1959, page 3512, 
supprimer: (et rectificatif au Journal officiel du 22 août 
1959, 49° liste : 
AB-82-31. Société coopérative agricole intercommunale de FHonor- 
de-Cos, Puycornet, etc. Siège social : l’Honor-de-Cos. 


Var (suite). 


19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10979, supprimer : 
C-83-62. Coopérative rurale de labours de Lorgues Siège social : 
Lorgues. 


Vosges (suite). 


47: liste, rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1958, 
page 10216, supprimer : 

A88-112. Union. laitière de la région vitelloise, Siège. social : 
Bulgneville (coopérative agréée à l'échelon national sous 
le numéro N-895 et parue au Journal officiel de ce jour, 
52° liste). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-1122 du 11 octobre 1961 portant attribution d'une 
prime de rendement aux fonctionnaires de l'inspection générale 
de la sécurité sociale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 61-20 du 11 janvier 1961 relatif aux attri- 
butions de l'inspection générale de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 61-21 du 11 janvier 1961 relatif au statut 
du corps de l'inspection générale de la sécurité sociale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Une prime de rendement peut être attribuée 
aux fonctionnaires du corps desl’inspection générale de la sécu- 
rité sociale dans les conditions fixées aux articles suivants. 


Art. 2. — Ces primes, essentiellement variables et person- 
nelles, sont attribuées, compte tenu de la valeur et de l’activité 
de chacun des agents appelés à en bénéficier, sans que les attri- 
butions individuelles puissent excéder en aucun cas 18 p. 100 
du traitement le plus élevé du grade. 


Art. 3. — Les taux individuels de ces primes sont fixés 
chaque année par le ministre du travail, dans la limite d’un 
crédit calculé à raison de 10 p. 100 au maximum des traitements 
budgétaires moyens des intéressés et sans que les intéressés 
puissent se prévaloir de la prime allouée au titre de l’ânnée 
précédente. 
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Elles sont payées trimestriellement à terme échu et ne sont 
cumulables avec aucune autre prime ou indemnité de même 
nature. 


Art. 4. —— Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 1l'' jan- 
vier 1961. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence de l'acquisition de ter- 
rains sis sur le territoire de la Chapelie-Saint-Luc (Aube) par la 
chambre de commerce et d'industrie de Troyes. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’industrie en date du 4 octobre 1961, pris en application de 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 et du décret n° 59-701 
du 6 juin 1959, est déclarée d'utilité publique et urgente, en vue de 
l'extension de la zone industrielle, l'acquisition des terrains sis sur 
lé territoire de la commune de la Chapelle-Saint-Luc (Aube), tels 
qu’ils figurent, sous teinte verte, au plan annexé audit arrêté. 

La chambre de commerce et d'industrie de Troyes est autorisée 
à acquérir ces terrains soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de la date dudit arrêté. 

Les terrains acquis pourront être cédés dans les conditions prévues 
aux articles 41 à 43 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 





Application du décret n° 61-1105 du 4 octobre 1961 
relatif au remploi de ceriaines indemnités de dommages de guerre. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 


Vu le décret n° 61-1105 du 4 octobre 1961 relatif au remploi de 
certaines indemnités de dommages de guerre, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — En application du décret n° 61-1105 du 4 octobre 1961 
le remploi des indemnités de dommages de guerre peut être présumé 
effectué et donner lieu à notification d’une décision d’attribution 
définitive desdites indemnités avant l’achèvement des travaux : 

Soit lorsque le solde à payer des indemnités afférentes à des biens 
autres que les meubles d'usage courant ou familial est au plus égal 
à 20.000 NF ; . 

Soit lorsque l’état d'avancement des travaux immobiliers afférents 
à la nouvelle construction atteint 60 p. 100. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1‘ ne sont applicables 
aux indemnités de dommages de guerre employées par les grou- 
pements de reconstruction, que sur la demande expresse des respon- 
sables des organismes. 

Les sommes à payer sont versées aux groupements de recons- 
truction mandataires qui en effectuent obligatoirement le paiement 
au sinistré mandant, nonobstant, en ce qui concerne spécialement 
les associations syndicales de reconstruction, toutes dispositions 
contraires. 

Art. 3. — Le calcul de l'indemnité est effectué au moyen des 
coefficients ou indices de revalorisation en vigueur aux dates pré- 
sumées des reconstitutions. 

Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l’application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1961. 

Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 














ne 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1961, M. Oger (Georges), inspecteur 
de l’urbanisme et de l’habitation titulaire de 2° classe, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1*" janvier 1962, au titre de l’article L. 6 (2°) du code des pensions. 








MINISTERE DE LA COOPERATION 


Décret du 13 octobre 1961 chargeant le ministre des postes 
et téiécommunications de l'intérim du ministère de la coopération. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. Michel Maurice-Bokanowski, ministre des postes 
et télécommunications, est chargé de l'intérim du ministère de la 
coopération pendant l’absence de M. Jean Foyer. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-1123 du 11 octobre 1961 fixant la rémunération 
des rapporteurs auprès du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et. des 
affaires économiques et du ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles 
780 et 781 ; 

Vu le décret n° 55-926 du 7 juillet 1955 relatif à la composi- 
tion et au fonctionnement du conseil supérieur d'hygiène publi- 
que de France, notamment son article 9 prévoyant la désignation 
de rapporteurs ; 

Vu le décret n° 57-544 du 25 avril 1957 fixant la rémunéra- 
tion des rapporteurs auprès du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°". — Il peut être alloué aux rapporteurs près le conseil 
d'hygiène publique une indemnité de 5 NF par vacation. 

Le président du conseil supérieur fixe le nombre de vacations 
afférentes à chaque rapport écrit présenté devant le conseil, 
dans la limite de dix vacations. 

Lorsqu'un rapport a fait l’objet de recherches personnelles 
ou d’expérimentation, il peut, dans la limite de 20 p. 100 des 
affaires rapportées, comporter un nombre de vacations supérieur 
à dix sans que toutefois ce nombre puisse excéder vingt. 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 1.000 NF par an. 

Art. 2. — Les fonctionnaires relevant du ministère de la 
santé publique et de la population ne peuvent bénéficier des 
indemnités prévues à l’article 1‘ ci-dessus. 

Art. 3. — Le décret susvisé du 25 avril 1957 est abrogé. 

Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, le ministre de la santé publique et de la population 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et preufEs effet 
à compter du 1°” janvier 1961. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
JOSEPH FONTANET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Organisation des épreuves de l'examen pour l'obtention du certi- 
ficat d’'aptitude à l'enseignement général des aveugles dans les 
établissements privés. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par larrêté du 
20 avril 1946, relatif au contrôle et à l'agrément des établissements 
privés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 insti- 
tuant un certificat d’aptitude pour l’enseignement des sourds-muets 
et pour l’enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l’arrêté du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem:- 
bre 1950, 21 juillet 1951, 21 juillet 1952, 22 août 1953, 10 mars 1954, 
4 février 1955 et 7 mars 1956, relatif au certificat d’aptitude à 
l’enseignement des aveugles ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1947, modifié par l'arrêté du 22 novem- 
bre 1947, relatif à lagrément des établissements privés d’ensei- 
gnement aux aveugles & aux sourds-muets, et notamment ses 
articles 1° ($ 5) et 3 ($ 3 

Vu l’article 93 de l'arrêté 7e 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Sur la proposition dü directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Une session d'examen pour l’obtention du certificat 
d'aptitude à l'enseignement général des aveugles dans les établis- 
sements privés aura lieu à l'institut national des jeunes aveugles, 
56, boulevard des Invalides, à Paris (7°). 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 4 décembre 1961. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées au ministère 
de la santé publique et de la population sous le timbre « Direction 
générale de la population et de l’action sociale, sous-direction de 
l'aide sociale et de l’enfance, 7° bureau ». 

Le dossier comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 

. “à Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois 

e date ; 

5° Une copie certifiée conforme des diplômes requis à l’article 2 
de l'arrêté du 23 avril 1946 ; 

6° La ou les attestations justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l’enseignement à raison de dix heures par 
semaine dans un établissement d’aveugles ; 

7° Le certificat médical de non-contagiosité prévu aux articles 8 
et 9 du décret n° 46-2698 du 26 novembre 1948 


Art. 4 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de lPexécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1961. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Services antituberculeux publics et privés. 





Par arrêté en date du Z8 septembre 1961, Mme le docteur Buret- 
Canto, médecin directeur du sanatorium départemental de Saint- 
Gobain (Aisne), est mise, dans l’intérêt du service, à la disposition 
du préfet de la Seine en vue d’assurer les fonctions de médecin 
à temps complet des dispensaires antituberculeux de son dépar- 
tement, y compris les séances de vaccination par le B.C.G. 


++ 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Nor:ination de rapporteurs adjoints. 





Le président du Conseil constitutionnel, 


Vu la Constitution du 4 octobre 1858, et notamment son titre VII: 


Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga- 
pee me w. le Conseil constitutionnel, et notamment son article 36 
alinéa 2) 


En application de la délibération du Conseil constitutionnel en 
date du 29 septembre 1961, 


Décide : 


Art. 1°". — Sont nommés rapporteurs adjoints près le Conseil 
constitutionnel, pour la période d'octobre 1961 à octobre 1962, 
MM. Aupepin ‘de Lamothe-Dreuzy, Barton, Dufour, Bertrand, Paoli, 
maîtres des requêtes au Conseil d'Etat, et MM. Labarraque, Bernard, 
name Jaccoud, Raynaud, conseillers référendaires à la Cour des 
comptes. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République ge vd 


Fait à Paris, le 4 octobre 1961. 
LÉON NOËL. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 9 octobre 1961 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l’ ance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de ja popu- 
lation, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natu- 
ralisés, - 


Décrète : 


Art. 1*. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
les étrangers dont les noms suivent : 


ABOURACHID (Joseph), le Caire (Egypte), 21-10-27, NAT (1), 9983 
x 55— 75. 


ADAM, née STARK, Neunkirchen (Allemagne), 26-08-20, NAT, 
6231 x 61-59. 


AH NIAVE, née DIJOUX, Cilaos (la Réunion), 17-01-94, REI (1), 
11592 x 60-— 94. 


ALBRECHT (Zygmont), Lodz (Pologñe), 04-05-23, NAT, 5845 x61 
2. 


ALONSO (Policarpo), Santa Cruz del Retamar (Espagne), 26-01-14, 
NAT, 5555 x 61-—78. 


ALONSO, née AVILA, Mentrida (Espagne), 24-04-17, NAT, 5555 


x 61—7 


ALONSO (Maria), Etampes (Seine-et-Oise), 12-02-50, EFF (1), 5555 
x 61-—78. 


ARJONA, née MILLAN, Rabat (Maroc), 08-05-22, NAT, 7869 x 52 
—36. 


ARJONA (Maria), Tetuan (Maroc), 23-01-44, EFF, 7869 x 52-36. 

ARMENGOL (Jésus), Rubi (Espagne), 11-11-17, NAT, 11108 x 60 

ATTIA (Joseph), Casablanca (Maroc), 27-12-19, NAT, 11657 x 60 
—95. 

BACAICOA (Louis), Carrion de Calatrava (Espagne), 30-04-38, NAT, 
4424 x 61-51. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la 
nationalité française; EFF, enfant susceptible d'être saisi par 
l'effet collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française 
par ses parents ; LIB, libéré de l'allégeance française; AUT, auto- 
risé à se faire naturaliser à l'étranger. 








9444 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Octobre 1961 





ne 7 À greg Vysoke Pole (Tchécoslovaquie), 23-02-22, NAT, 6132 
BALAGUER (Copernico), Jativa (Espagne), 08-11-38, NAT, 6184 
satton (Marc), Alexandrie (Egypte), 19-11-08, NAT, 2069 x 57—75. 
nu 0 | née ATTIA, Alexandrie (Egypte), 03-03-21, NAT, 2069 
nsses (Ezra), Alexandrie (Egypte), 01-08-42, EFF, 2069 x 57—75. 


BANOUN (Berthe), Alexandrie (Egypte), 07-11-46, EFF, 2069 x 57 


BANOUN (Nadia), Alexandrie (Egypte), 08-02-51, EFF, 2069 x 57 
15. 


BANOUN (Sylvie), Paris (14°), 27-01-61, EFF," 2069 x 57—75. 

BARALE (Irénée), Feyzin (Isère), 31-03-31, NAT, 10666 x 60—83. 

BARCELO (Jaime), Barcelone (Espagne), 07-03-18, NAT, 7851 x 60 
—26. 

BARCELO, née LATORRE, Barbastro (Espagne), 28-05-18, NAT, 
7851 x 60—26. 

BARCELO (Jaime), Barcelone (Espagne), 07-07-46, EFF, 7851 x 60 
—-26. 

BARONI (Léone), Albino (Italie), 31-08-20, NAT, 9125 x 53-—13. 

BARONI, née BIANCOFARINA, Vitorchiano (Italie), 24-01-19, NAT, 
9125 x 53-—13. 

BARONI (Giovanna), Saint Martino de Calvi (Italie), 20-03-46, EFF, 
9125 x 53-—13. 

BARONI (Yvette), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 16-03-48, 
EFF, 9125 x 53-—13. 

BARONI (Ida), Mimet (Bouches-du-Rhône), 08-08-49, EFF, 9125 x 53 

BARONI (Dominique), Mimet (Bouches-du-Rhône), 26-03-51, EFF, 
9125 x 53—13. 

BARONI (Marcellin), Mimet (Bouches-du-Rhône), 27-10-52, EFF, 
9125 x 53—13. 

BARSZCZ (Joseph), Tarnow (Pologne), 07-01-18, NAT, 4954 x 39 
—59. 

BAUM (Edmond), Schloppe (Allemagne), 23-08-27, NAT, 3393 x 61 


BAWULAK (Stanislas), Pogwizdow (Pologne, 20-01-26, NAT, 6241 
x 61-—92. 

BELLINA (Luigi), San Paolo d'Argon (Italie), 01-02-11, NAT, 8138 
x 60—73. 

BELLINA, née LONNI, Trescor Balneario (Italie), 04-11-16, NAT, 
8138 x 60—73. 

BELLINA (Giuseppe), Albano Sant'Alessandro (Italie), 18-01-46, 
EFF, 8138 x 60-73. 

BELLINA (Maria), San Paolo d'Argon (Italie), 01-12-47, EFF, 8138 
x 60-173. 

BELLINA (Jean), Pont-de-Beauvoisin (Isère), 20-10-49, EFF, 8138 
x 60—73. 

BELLINA (Pierre), Pont-de-Beauvoisin (Isère), 22-10-50, EFF, 8138 
x 60-—73. 

BELLINA (Anne), Pont-de-Beauvoisin (Isère), 26-06-53, EFF, 8138 
x 60—173 

BENHAIM (Victor), Marrakech (Maroc), 04-07-30, NAT, 4502 x 61 
—57. 

BENHAIM, née AMIEL, Casablanca (Maroc), 11-10-36, NAT, 4502 
x 61-57. 

BENTO DA SILVA RASCAO (Augusto), Marinha Grande (Portu- 
gal), 06-05-24, NAT, 10089 x 57—75. 

BENTO DA SILVA RASCAO, née PEDROSA GUERRA, Marinha 
Grande (Portugal), 22-01-26, NAT, 10099 x 57—75. 

BENTO DA SILVA RASCAO (Solina), Marinha Grande (Portugal), 
28-09-49, EFF, 10089 x 57—75. 

BENTO DA SILVA RASCAO (Auguste), Choisy-le-Roi (Seine), 
23-07-55, EFF, 10089 x 57-—175. 

BEYENS (Marie), Uccle (Belgique), 04-05-35, NAT, 13919 x 60—75. 

BLANCO (Alfonso), La Carolina (Espagne), 04-04-09, NAT, 14291 
x 56—81. 

BLANCO, née SAMMARTINO, Stigliano (Italie), 16-12-20, NAT, 
14291 x 56—81. 

BLANCO (Philomène), Monesties (Tarn), 27-04-54, EFF, - 14291 
x 56—81. 

BLANCO (Alfred), Blaye-les-Mines (Tarn), 31-03-55, EFF, 14291 
x 56—81. 

BOHBOT (Fortuné), Salé (Maroc), 10-05-32, NAT, 12759 x 60—95. 


BORI (Ramon), Manileu (Espagne), 30-01-08, NAT, 301 x 61-31. 


BORI, née MACIPE, Urrea de Gaen (Espagne), 16-05-13, NAT, 
301 x 61—31. 


BORI (Mercédès), Barcelone (Espagne), 09-09-44, EFF, 301 x 61-31. 


BRONIECKI (Zygmunt), Skape (Pologne), 30-10-28, NAT, 10783 
x 57—02. 





—_——— 


BUNECKI (Michel), Stryj (Pologne), 08-09-98, NAT, 6051 x 6157, 
me té (Damian), Belmonte (Espagne), 11-02-16, NAT, 3912 x6] 


ee or (Marie), Saint-Denis (Seine), 27-07-47, EFF, 3912%x6] 


CAMPOS (Carlos), Saint-Denis (Seine), 27-05-49, EFF, 391261 


CAMPOS (Juan), Saint-Denis (Seine), 28-04-54, EFF, 3912 x 61-75, 


CANDIDO DELLA MORA (Angiolino), Greco Milanese (Italie), 
15-03-11, NAT, 11405 x60-—-57. 


CANDIDO DELLA MORA, née BERLENGER, Grammont (Bel. 
gique), 16-02-22, NAT, 11405 x 60-57. 


CANDIDO DELLA MORA (Marilena), Tarvisio (Italie), 17-07-48, 
EFF, 11405 x 60—57. 


CANDIDO DELLA MORA (Antonio), Andenne (Belgique), 24-10-49, 
EFF, 11405 x 60-57. 


CANDIDO DELLA MORA (Anita), Forbach (Moselle), 13-09-51, 
EFF, 11495 x 60-57. 


CANDIDO DELLA MORA (Serge), Forbach (Moselle), 23-05-53, 
EFF, 11405 x 60-57. 


GARDES (Antonio), Andujar (Espagne), 12-11-18, NAT, 5062 
X —9 1. 


Dr «2 née VIANA, Valence (Espagne), 16-04-26, NAT, 5062 
x 61— 57. 


CARRERA (Nicolas), Madrid (Espagne), 28-01-15, NAT, 9643 x 60 


CARRERA, née RODRIGUEZ, Becerrea (Espagne), 13-05-17, NAT, 
9643 x 60-—40. 


Me : (Pura), Elne (Pyrénées-Orientales),- 11-06-43, EFF, 9643 
X — » 

CARRERA (Pilar), Pissos (Landes), 10-02-48, EFF, 9643 x 60-40. 
COHEN (David), Bizerte (Tunisie), 26-02-18, NAT, 12825 x 60-75. 
COHEN (Liliane), Bizerte (Tunisie), 23-05-54, EFF, 12825 x 6075. 
COHEN (Ruthy), Bizerte (Tunisie), 26-08-57, EFF, 12825 x 60—75. 
COHEN (Eric), Bizerte (Tunisie), 06-12-60, EFF, 12825 x 60—75. 
COHEN (Meyer), Azemmour (Maroc), 14-08-13, NAT, 9747 x 60-06. 


ne: “+ 0 (Alfredo), Bibbiena (Italie), 13-12-19, NAT, 10943 
x 60-—12. * 


CORDOVANI, née PAOLI, Chiusi de la Verna (Italie), 16-10-95, 
NAT, 10943 x 60-12. 


bec EN (Alba), Bibbiena (Italie), 30-05-48, EFF, 10943 x 60 


paie rm (Bernard), les Plantiers (Gard), 15-08-54, EFF, 10943 
x 60—12. 


D'ANNA (Joseph), Tunis (Tunisie), 18-10-23, NAT, 3068 x 61-96. 


DA SILVA (Paulo), Sao Pedro do Sul (Portugal), 10-01-08, NAT, 
6423 x 61-63. “AP 


DEBRUYNE (Michaël), Reninghe (Belgique), 16-09-08, NAT, 2965 


x 61—61 


DE FAVERI (Mario), Gorgo al Monticano (Italie), 24-05-34, NAT, 
5111 x 61-81. 


DERIU (Joseph), le Rove (Bouches-du-Rhône), 29-10-22, NAT, 
18892 x 52—13. 


PR” née PIREDDA, Rome (Italie), 07-09-28, NAT, 18892 x 52 


nécx w (Pietro), Montegalda (Italie), 31-05-23, NAT, 13571 x60 


Re “y FISCATO, Montegalda (Italie), 20-10-25, NAT, 13571 
x 60—70. 


EU (Giuseppe), Montegalda (Italie), 17-02-48, EFF, 13571 x 60 


Din “dd (Graziano), Montegalda (Italie), 28-05-49, EFF, 13571 x 60 


DIANIN (Gilbert), Gray (Haute-Saône), 09-05-52, EFF, 13571 x60 


DOS SANTOS, née VIDAL, Massarelos (Portugal), 16-05-04, NAT, 
31422 x 48-04. 


DOS SANTOS (Josette), Château-Arnoux (Basses-Alpes), 06-10-42, 
EFF, 31422 x 48-04. 


ECK (Istvan), Tovaros (Hongrie), 15-11-97, NAT, 15282 x 37-75. 

FIORENTINO (Ubaldo), Serracapriola (Italie), 10-12-19, NAT, 
13292 x 60—63. 

FIORENTINO, née TARTAGLIA, Serracapriola (Italie), 17-08-21, 
NAT, 13292 x 6063. 

FIORENTINO (Antonietta), Serracapriola (Italie), 02-12-44, EFF, 
13292 x 60—63. 

FIORENTINO (Rosaria), Serracapriola (Italie), 16-03-46, EFF, 
13292 x 60—63. ‘ 

FIORENTINO (Giorgio), Serracapriola (Italie), (04-12-47, EFF, 
13292 x 60—63. 
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FIORENTINO (Michele), Serracapriola (Italie), 04-02-50, EFF, 
13292 x 60-63. . 


FIORENTINO (Jean+Pierre), Chalus (Puy-de-Dôme), 11-12-53, EFF, 
13292 x 60—63. 


FIORENTINO (Patrick), Issoire (Puy-de-Dôme), 27-03-56, EFF, 
13292 x 60—63. 


FIORENTINO (Jacques), Issoire (Puy-de-Dôme), 12-07-57, EFF, 
13292 x 60—63. 


FONT (Gabriel), Andraitx (Espagne), 02-04-27, NAT, 13252 x 57 
1. 


FONT, née ALEMANY, Palma (Espagne), 18-12-32, NAT, 13252 
x 57—51. 


FONT (Jean), Châlons-sur-Marne (Marne), 20-10-52, EFF, 13252 
x 57—51. 


FONT (Matias), Châlons-sur-Marne (Marne), 22-09-53, EFF, 13252 
x 57—51. 


FONT (Marguerite), Châlons-sur-Marne (Marne), 06-04-57, EFF, 
15252 x 57—51. 


FRANECZEK (Adalbert), Lacka Wola (Pologne), 18-12-04, NAT, 
115 x 61-—57. 


FRANECZEK, née KOWALEWSKI, Bochum (Allemagne), 31-01-10, 
NAT, 115 x61-—57. 


GABRIELE (Gaetan), Trecchina (Italie), 21-04-03, NAT, 16520 


x 47—175 
GACH (Yvan), Woldz (Pologne), 05-08-11, NAT, 2143 x 61-62. 
GACH, née ROJEK, Grojnica (Pologne), 20-05-10, NAT, 2143 x 61 
62. 


GACH (Marie-Thérèse), Lisbourg (Pas-de-Calais), 05-09-47, EFF, 
2143 x 61—62. 


GACH (Jean-Pierre), 
2143 x 61-62. 


GAIOTTI (Pietro), Farra di Soligo (Italie), 11-01-15, NAT, 12014 
x 60-47. 


GAIOTTI, née FREZZA, Farra di Soligo (Italie), 26-04-16, NAT, 
12014 x 60-—47. 


GIACCHINO (Rosina), Montafia (Italie), 04-09-29, NAT, 5544 x 61 
—75. 


Lisbourg (Pas-de-Calais), 26-07-49, EFF, 


GIJ, née BABIK, Borowa-Hora (Pologne), 27-12-20, NAT, 11182 
x 60--25. 


KANIUK (Olga), Braudenburg (Allemagne), 06-12-43, EFF, 11182 


x 60-25 
GIJ (André), Montbeliard (Doubs), 16-09-54, EFF, 11182 x 60-—25. 
GILLI (Pietro), Pinasca (Italie), 05-01-06, NAT, 4881 x 61-—84. 


GILLI, née GILLI, Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-10-12, NAT, 
4881 x 61-—84. 


GIORDANO (Joseph), Alba (Italie), 17-11-23, NAT, 8755 x 60—06. 


GONZALEZ (Antonio), Villegar (Espagne), 31-10-19, NAT, 15753 
x 54— 75. 


GONZALEZ, née LASO, San Vicente de Toranzo (Espagne), 06-04- 
18, NAT, 15753 x 54-75. 


GROD (Basil), Dobra (Pologne), 03-03-14, NAT, 4652 x 61—25. 


GROD, née RAWZA, Kurylowka (Pologne), 05-10-15, NAT, 4652 
x 61—25. 


GUILLO (José), Llavorsi (Espagne), 16-10-13, NAT, 5735 x 61-—34. 


HOFFMANN, née GIRODO, Almese (Italie), 23-02-02, NAT, 13231 
x 50—13. 


INDELICATO (Orazio), Aci Catena (Italie), 16-11-19, NAT, 4396 


x 54-59 


INDELICATO, née VASTA, Acireale (Italie), 19-05-22, NAT, 4396 
x 54—59. 


[NDELICATO (Maria), Acireale (Italie), 01-04-43, EFF, 4396 x 54 
—59. 


[NDELICATO (Palmira), Acireale (Italie), 26-11-47, EFF, 4396 x 54 
—59. 


[NDELICATO (Antonio), Wallers (Nord), 05-01-51, EFF, 4396 x 54 
—59. 

INDELICATO (Rosaria), Wallers (Nord), 26-10-54, EFF, 4396 x 54 
—659. 


JUNG (Georges), Trier (Allemagne), (08-04-14, NAT, 5993 x61 
7 


JUNG (Gerda), Sarreguemines (Moselle), 11-01-42, EFF, 5993 x 61 


JUNG (Marie-Louise), Wiesviller (Moselle), 31-10-44, ET, 5993 
x 61-57. 


JUNG (Albert), Sarreguemines (Moselle), 01-11-46, EFF, 5993 x 61 
—57. 


KARAOGLANIAN (Hovannés), Tohenguiler (Turquie), 16-07-12, 
NAT, 32567 x 46—75. / 


KAWECKI, née CZECZOTKA, Kludzice (Pologne), 23-01-06- NAT, 
12561 x 37—59. 





KAZES Ilya), Istanbul (Turquie), 26-02-26, NAT, 5898 x 56—75. 


KLEBANOWSKI (Brunislans), Dudelange (Luxembourg), 23-03:31, 
NAT, 1811 x 55-31. 


KORDOVA  (Yomtov), Istanbul (Turquie), 10-12-20, NAT, 
2825 x 61—75. 
KORDOVA, née BEAR, Kirklareli (Turquie), 09-06-18, NAT, 
2825 x 61-—75. 
KRIKORIAN (Hagop), Brousse (Turquie), 15-09-08, NAT, 
3682 x 61-—84. 
KUBIAK (Antoine), Gladbeck (Allemagne), 24-11-16, NAT, 
3838 x 60—59. 


LAPAWA (Léon), Lenka Mroczenska (Pologne), 11-04-10, NAT, 
5009 x 60—59. 


LAPAWA, née MAKOWSKA, Falkenhain (Pologne), 15-12-17, 
NAT, 5009 x 60-—59. 


LAPAWA (Bruno), Auby (Nord), 29-07-42, EFF, 5009 x 60—59. 
LAPAWA (Bernard), Auby (Nord), 17-04-44, EFF, 5009 x60-—59. 
LAPAWA (Richard), Auby (Nord), 10-07-46, EFF, 5009 x 60-—59. 
LAPAWA (Hélène), Auby (Nord), 03-11-47, EFF, 5009 x 60-—59. 
LAPAWA (Liliane), Auby (Nord), 29-03-49, EFF, 5009 x 60—59. 
LAPAWA (Christine), Auby (Nord), 01-10-50, EFF, 5009 x 60—59. 


noué — oh (Marie-Thérèse), Auby (Nord), 22-10-51, EFF, 5009 x 60 


LAPAWA (Jean-Marie), Auby (Nord), 18-01-55, EFF, 5009 x 60 


LAURECKI (Lesiaw-Jan), Broszniow (Pologne), 20-08-40, NAT, 
8041 x 61-—68. 


ne ne (Ludwik), Szczerzec (Pologne), 27-07-11, NAT, 5974 
X muse . 


LAURECKI, née SCHONTAG, Krechowice (Pologne), 23-08-20, 
NAT, 5974 x 61-—68. 


er - (Ramon), El Carpio (Espagne), 12-11-10, NAT, 4037 x60 
ms (Eugenio), Las Heras (Espagne), 20-05-22, NAT, 5371 x61 
—15. 


MACIEJESKI (Stanislas), Zosinowie (Pologne), 07-05-94, NAT, 
3476 x 61-—62. 


MACKOWIAK. (Joanna), Waltrop (Allemagne), 26-10-18, NAT, 
16145 x 55-—59. 


AREA (José), Javali Viejo (Espagne), 04-01-10, NAT, 5502 x 61 


MARIN, née FUNES. La Albatalia (Espagne), 19-11-11, NAT, 
5502 x 61—92. 


MARIN (José), Oran 
5502 x 61-92. 


Le (Virginio), Clusone (Italie), 10-04-15, NAT, 43 x61 
—173. 


(département d'Oran), 16-06-48, EFF, 


Gr née CASSINELLI, Rotafuori (Italie), 20-02-16, NAT, 
43 x 61—73. 


MARINONI (Maria), Bergamo (Italie), 11-08-41, EFF, 43x61 
—173. 


MARINONI (Silvia), Bergamo (Italie), 04-07-46, EFF, 43 x 6173. 


MARRUCCHELLI (Dominique) Tunis (Tunisie), 10-12-39, NAT, 
4318 x 61-08. 

MARRUCCHELLI (Erminio), Tunis (Tunisie), 20-10-18, NAT, 
7670 x 53—06. 

MARRUCCHELLI, née GERARDI, Tunis (Tunisie), 12-02-24, NAT, 
7670 x 53—06. 

MARTIN (Domingo), Illescas (Espagne), 20-12-26, NAT, 4332 x 61 
—31. 

MARTIN, née RUFO, Peraleda de la Mata (Espagne), 07-11-26, 
NAT, 4332 x 61-31. 


MARTIN (Manuel), Toulouse (Haute-Garonne), 02-05-53, EFF, 
4332 x 61-—31. 


MARTIN (Félix), Toulouse (Haute-Garonne), (09-08-54, EFF, 
4332 x 61-—31. 
MARTIN (Henri), Toulouse (Haute-Garonne), 17-10-57, EFF, 
4332 x 61—31. 


MARTIN (Gilbert), Toulouse (Haute-Garonne), 17-10-57, EFF, 
4332 x 61-—31. 


MARTIN (Maria del Pilar), San Sebastian (Espagne), 04-07-33, 
NAT, 297 x 61-32. 


MATYS, née WROBEL, Osjakow 
10018 x 60—54. 


MAZZILLI (Vincent), Corato (Italie), 15-11-40, NAT, 5964 x61 
—13. 


MEDINA (Richard), Tunis (Tunisie), 13-02-24, NAT, 401869 x 46 
—30 


(Pologne), 26-01-09, NAT, 


MEGALUDI (Démosthène), Simi (Grèce), 04-04-11, NAT, 15518 x 55 
—13. 


MEGALUDI, née HAVAZA, Calavardon (Grèce), 17-11-17, NAT, 
15518 x 55—13, 











MICO, née MAGNEA, Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 
25-03-08, NAT, 4828 x 61-13. 


NARIONE (Marianna), Ailcamo (Italie), 07-05-19, NAT, 5721 x 61 


MISSANA (Azeglio), Spilimbergo (Italie), 11-10-24, NAT, 11243 x 60 


MIZERSKI (Henri), Ciazen (Pologne), 17-11-12, NAT, 5141 x61 


MIZERSKI (Christine), 
—15. 


MIZERSKI (Jan), Ciazen (Pologne), 22-05-20, NAT, 5142 x 61-75. 

NAVISOTSCHNIG (Héribert), Pustritz (Autriche), 24-11-26, NAT, 
5215 x 61-—75 

NICASTRO (Calogero), Ravanusa (Italie), 19-06-26, NAT, 13544 
x 60-42. 

NICASTRO, née ZAGARRIO, Ravanusa (Italié), 17-01-31, NAT, 
13544 x 60-—42. 


NICASTRO (Anna), Saint-Etienne (Loire), 04-07-58, EFF, 13544 
x 60-42, 


PANCIR (Jaroslaw), Prague (Tchécoslovaquie), 19-09-33, NAT, 
1439 x 61-92. 


PASCI (Giovanni), Tunis (Tunisie), 27-09-22, NAT, 4963 x 61-13. 
PASTI (François), Tolna (Hongrie), 11-04-21, NAT, 3392 x 56-57. 
PAUL (Jacqueline), Fès (Maroc), 22-12-38, NAT, 2208 x 61—95. 


PESCHKE (Alfred), Rusin (Tchécoslovaquie), 20-08-22, NAT, 
7150 x 60—91. 


PESENTI (César), Voiron (Isère), 29-09-27, NAT, 4781 x 61-69. 
PESTI (Nandor), Temesburg (Roumanie), 02-10-18, NAT, 6031 x 61 


Suresnes (Seine), 20-09-51, EFF, 5141 x61 


PESTI, née KULINSKA, Varsovie NAT, 


6031 x 61-—57. 
PESTI (Alice), Creutzwald (Moselle), 14-09-47, EFF, 6031 x 61-57. 


Hé (Anne), Hombourg-Haut (Moselle), 15-10-48, EFF, 6031 x 61 


PESTI (Léontine), 
6031 x 61-57. 


PESTI (Stephan), Metz (Moselle), 17-09-54, EFF, 6031 x 61-—57. 
ee om (Carmelo), Tunis (Tunisie), 16-09-07, NAT, 12383 x 60 


(Pologne), 25-11-17, 


Hombourg-Haut (Moselle), 24-09-50, EFF, 


PETROLESE, née COSTA, Tunis (Tunisie), 04-06-08, NAT, 12383 
x 60—13. 

PFAIFER (Louis), Revereto (Italie), 17-06-26, NAT, 4658 x 58-—69. 

PINEDA (Blas), Benisa (Espagne), 12-04-03, NAT, 4410 x 60-13. 

ds née GINER, Calpe (Espagne), 07-05-18, NAT, 4410 x 60 

ne 5 (Catalina), Calpe (Espagne), 14-04-42, EFF, 4410 x 60 


PINEDA (Antonia), Calpe (Espagne), 14-08-44, EFF, 4410 x 60-—13. 
"TE (Francisca), Calpe (Espagne), 08-02-48, EFF, 4410 x 60 
—13. 


RATAJCZAK (Ignace), Podiesié (Pologne), 28-07-02, NAT, 13980 
x 60—68. 

RATAJCZAK, née PAWLAK, Naramice (Pologne), 19-07-06, NAT, 
13980 x 60—68. 

REITH (Andras), Gyod (Hongrie), 03-11-03, NAT, 6020 x 60-59. 

REITH, née PERL, Gyod (Hongrie), 28-09-05, NAT, 6020 x 60-59. 

REJTO (Tamas), Budapest (Hongrie), 26-04-26, NAT, 13562 x 49 
—18. 

RIBERA (Francisco), Navarredonda (Espagne), 04-06-19, NAT, 
11864 x 60-—31. 

RIBERA, née GONZALEZ, San-Martin del Pimpollar (Espagne), 
15-11-20, NAT, 11864 x 60-—31. 

RIBERA (Martine), Pamiers (Ariège), 01-05-50, EFF, 11864 x 60 
—31. 

ROJAS (Raphaël), Oujda (Maroc), 19-09-18, NAT, 46902 x 45-75. 

ROLANDO (Cléto), Cabezarados (Espagne), 26-04-26, NAT, 3765 
x 57—34. 

ROMERO (Julian), Alquife (Espagne), 29-11-12, NAT, 11782 x52 
—63. 

RONCALLI (Fedele), Berbenno (Italie), 22-10-10, NAT, 3074 x 51 
—57. 

RONCALLI, née SALVI, Berbenno (Italie), 18-02-16, NAT, 3074 
x 51—57. 

RONCALLI (Louis), Berbenno (Italie), 01-07-42, EFF, 3074 x51 
—57. 

RONCALLI (Marie-Thérèse), Amnéville (Moselle), 01-03-48, EFF, 
3074 x 51-—57. 

RONCALLI (Daniel), Marange-Silvange (Moselle), 30-08-49, EFF, 
3074 x 51—57. 

RONCALLI (Gilbert), Marange-Silvange (Moselle), 19-07-51, EFF, 
3074 x 51—57. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





15 Octobre 1961 





RONCALLI (Monique), Marange-Silvange (Moselle), 27-04-57, EFF, 
3074 x 51-57. 


ROSSETTO (Oscar), le Caire (Egypte), 10-02-09, NAT, 4743 x 60 


RE — : (Valchiero), Piacenza (Italie), 27-04-12, NAT, 11575 x 46 


RUIZ (Eliberto), Porcuna (Espagne), 19-12-12, NAT, 4535 x 61-66. 
dur — née LUPICCIANI, Pistoia (Italie), 03-07-23, NAT, 4535 x61 


SAJKOWSKI Pakulnia (Pologne), 28-06-27, NAT, 


9142 x 60-57. 
SALA (Céleste), Belluno (Italie), 04-11-96, NAT, 5583 x 61—89. 
SALIBA (Fahima), Alep (Syrie), 05-11-40, NAT, 13266 x 60-75. 
SALVIA (Valentin), Bellvis (Espagne), 10-12-26, NAT, 6335 x 59 


(Czeslaw), 


SAMYN (Raymond), Dottignies (Belgique), 28-06-29, NAT, 5943 
x 61-—59. 


SAPPA, née ROQUEBRUN, les Arcs-sur-Argens (Var), 23-07-06, 
REI, 24046 x 48-83. 


SIK-KOU (Aky), Canton (Chine), 13-04-33, NAT, 5772 x 55—94. 

SILVA (Joao), Casablanca (Maroc), 26-02-17, NAT, 3602 x 58—21. 
SILVA, née ONA, Boujniba (Maroc), 26-05-25, NAT, 3602 x 58—21. 
Re = (Christiane), Casablanca (Maroc), 30-12-57, EFF, 3602 x 58 


SIMONETTI (Filippe), Casablanca (Maroc), 01-01-21, NAT, 1593 
x 61-31. 


SKOWRONSKI (Conrad), Turza-Mala (Pologne), 02-09-11, NAT, 
5481 x 61-59. 


SPATAZZA (Calogéro), Tunis (Tunisie), 01-01-13, NAT, 1015 x 61 


SPATAZZA, née GANGAROSSA, Tunis (Tunisie), 24-11-20, NAT, 
1015 x 61—06. 

STEPHAN (Henri), Essen (Allemagne), 26-03-09, NAT, 9254 x 57 
—67. 


—— (Mordko), Herson (Russie), 21-12-12, NAT, 15384 x 39 

TAMBE (Naim), Adana (Turquie), 08-08-08, NAT, 8707 x 60—75. 

TATARCZUK (Georges), Dnepropetrovsk (Ukraine), 06-05-32, 
NAT, 14301 x 57-—75. 

TECLI (Enio), Latisana (Italie), 11-08-13, NAT, 10484 x 60-24. 

TECLI, née CITOSSI, San-Giorgio-Di-Nogaro (Italie), 04-08-13, 
NAT, 10464 x 60-24. 

TECLI (César), Latisana (Italie), 07-04-46, EFF, 10484 x 60—24. 

Lier “per (Antonino), Léonforte (Italie), 29-07-21, NAT, 4207 x 60 

M ou née TORINO, Sarno (Italie), 10-09-29, NAT, 4207 x 60 


TROVATI (Vincenzo), 
EFF, 4207 x 60-—62. 


TROVATI (Lucia), Auby (Nord), 28-10-53, EFF, 4207 x 60-62. 
TROVATI (Dominique), Auby (Nord), 12-04-55, EFF, 4207 x 60—62. 
TROVATO, née MURA, Tunis (Tunisie), 07-11-10, REI, 15093 x 49 


Bully-les-Mines (Pas-de-Calais), 19-09-51, 


TUDELA (Juan), Totana (Espagne), 24-01-15, NAT, 4581 x 61—75. 

nr 2 pute (Jean), Tekueza (Pologne), 17-06-22, NAT, 4926 
X —v(t. 

UTOROPCZUK (Maria), Sanry-sur-Nied (Moselle), 10-05-47, EFF, 
4926'x 51-—57. 

VAZQUEZ (José), Figaredo (Espagne), 24-09-28, NAT, 176 x 61—04. 

bec + oi (Diana), Heule (Belgique), 11-02-42, NAT, 13072 x 60 


VER EECKE (Marie-Hélène), Heule (Belgique), 08-12-40, NAT, 
13137 x 60—14. 

VERMOET (Pierre), Sas Vant Gent (Pays-Bas), 09-04-22, NAT, 
4292 x 61-—69. 

VERMOET, née BRUMAT, Ranziano (Italie), 04-03-25, NAT, 4292 
x 61-69. 

VERMOET (Linda), Trévoux (Ain), 16-07-47, EFF, 4292 x 6169. 

VERMOET (Frans), Rochetaillée (Rhône), 08-08-50, EFF, 4292 x 61 
—69. 


VERMOET (Pierre), Rochetaillée (Rhône), 29-11-51, EFF, 4292 x61 


VIGILIA (Giovanni), Casablanca (Maroc), 05-04-26, NAT, 12709 
x 6095. 

VIGILIA, née GONZALEZ, Tarifa (Espagne), 03-11-26, NAT, 12709 
x 60-—95. 

VOLF, née MORYOUSSEF, Casablanca (Maroc), 04-10-28, NAT, 
605 x 60—69. 

VULTAGGIO (Francesco), Tunis (Tunisie), 12-08-22, NAT, 13485 
x 60—96. 





—— 
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WALSER (Wilfrid), Vaduz (principauté de Liechtenstein), 06-04-17, 
NAT 3501 x 61-32. 


WARCZYGLOWA (Florian), Gozdowo (Pologne), 20-04-85, NAT, 
5911 x 61-—62. 
WARCZYGLOWA, née PIETRZYK, Biezdziadow (Pologne), 


07-12-97, NAT, 5911 x 61-—62. 


WENZEL (Eric), Reirnsbach (Sarre), 29-04-27, NAT, 5199 x 61-38. 


nder- mx ” (Franz), Limbach (Allemagne), 04-08-03, NAT, 12164 

x 59—38. 

WENZEL, née TERNIG, Losheim (Allemagne), 23-07-03, NAT, 
2164 x 59-—38. 

er: "Nic (Erwin), Herne (Allemagne), 20-04-22, NAT, 6023 
x 61-—92. 


WICKULER, née HAAS, Zweibrucken (Allemagne), 
18619 x 25-—57. 


13-09-96, NAT, 


NON (Zenon), Wrzesnia (Pologne), 01-09-26. NAT, 8093 
X pans > 
WOJCINSKI, née SCHMITT, Wiesbach (Allemagne), 25-12-28, 


NAT, 8093 x 54-57. 


VON (Joseph), Creutzwald (Moselle), 14-02-55, EFF, 8093 


x 54— 
A + (Cécile), Creutzwald (Moselle), 07-10-59, EFF, 8093 
X axe , 
ZANLUCCHI (Emilio), Aldeno (Italie), 03-01-94, NAT, 14807 x 59 
ZANLUCCHI, née RECH ENDES, S. Sebastiano (Italie), 01-08-02, 
NAT, 14807 x 59-46. 
ZIRI CHALOM, Safi (Maroc), 26-02-11, NAT, 4594 x 61-75. 


ZIRI, née HAZAN, Safi (Maroc), 10-11-11, NAT, 4594 x 61-75. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 


CORDOVA (Yomtov). — KORDOVA (Yomtov), Istanbul (Turquie), 
10-12-20, 2825 x 61 —75. 
CORDOVA (Donna). - 
09-06-18, 2825 x 61-75. 


DE FAVERI (Marius). — DE FAVERI (Mario), Gorgo A] Monticano 
(Italie), 24-05-34, 5111 x 61-81. 


KORDOVA (Donna), Kirklareli (Turquie), 


FONT (Marguerite). — FONT (Margarita), Palma (Espagne), 
18-12-32, 13252x 57-51. 
LAURECKI (Jean-Leslaw). -- LAURECKI (Leslaw-Jan), Broszniow 


(Pologne), 20-08-40, 8041 x 61-68. 


TOUROUX (Jean). — UTOROPCZUK (Jean), Tekueza (Pologne), 


17-06-22, 4926 x 51-57. 

TOUROUX (Maria). — UTOROPCZUK (Maria), Sanry-sur-Nied 
(Moselle), 10-05-47, 4926 x 51-—57. 

VIGILIA (Jean). — VIGILIA (Giovanni), Casablanca (Maroc), 
05-04-26, 12709 x 60-95. 

VIGILIA (Françoise). — VIGILIA (Francisca), Tarifa (Espagne), 


03-11-26, 12709 x 60-—95. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont 
les noms suivent : 


BASTIAN (Rodoiphe), Emmersweiler (Allemagne), 12-07-30, LIB (1), 


8150 x 60—99, 

BASTIAN (Herbert), Emmersweiler (Allemagne), 10-12-52, LIB, 
8150 x 60-99. 

BASTIAN (Roland), Saint Nikolaüs (Allemagne), 28-02-54, LIB, 
8150 x 60—99. 

BASTIAN (Jean), Emmersweiler (Allemagne), 09-01-56, LIB, 8150 
x 60 — 99. 

BASTIAN (Jürgen), Emmersweiler (Allemagne), 16-01-58, LIB, 8150 
x 60-—99. 

BROCHET (Max), Vrigne-aux-Bois (Ardennes), 23-09-25, LIB, 13158 
x 60 —99. 

BROCHET (Monika), Kôüln-Lindenthal (Allemagne), 06-02-58, LIB, 
13158 x 60-99. 


CONZA (Jean-Claude), Toulon (Var), 
DOERR (Sebastian), 
-99. 


02-03-42, LIB, 12039 x 60—99. 
Lisdorf (Allemagne), 25-06-23, LIB, 7611 x 60 


DOERR (Ilona), Sarrelouis (Allemagne), 26-11-48, LIB, 7611 x60 
—99, 


DOERR (Carlo), Sarrelouis (Allemagne), 25-05-52, LIB, 7611 x 60 
—99. 


DOERR (Sonja), Sarrelouis (Allemagne), 27-05-59, LIB, 7611 x 60 


GENEVAUX (Albert), 
x 60—99. 


GENEVAUX (Egon), 
x 60-—99. 


GENEVAUX (Siegrid), 


x 60— 


Uberherrn (Allemagne), 03-09-27, LIB, 11283 


Differten (Allemagne), 16-02-53, LIB, 11283 


Differten (Allemagne), 21-02-56, LIB, 11283 











HAMANN (Nikolaus), Hostenbach (Allemagne), 23-12-10, LIB, 11483 


x 56-—99 


HILLENBLINK (Joseph), Creutzwald (Moselle), 01-08-25, LIB, 10968 
x 6 3 


HILLENBLINK., née AUGUSTIN, Differten (Allemagne), 27-11-19, 


LIB, 10968 x 60— 


HAMANN (Horst), 
x 61-99. 


HAUQUIN (Jean), 
x 61-—99. 


LOUIS (Gerd), Dillingen (Allemagne), 01-06-43, LIB, 6864 x 60-—99. 
MANDEL (Oswald), Paris (14°), 20-03-39, LIB, 9548 x 60-99. 
TELLECHEA (Ildefonso), Oyarzun (Espagne), 16-05-40, LIB, 9159 


Hostenbach (Allemagne), 14-04-38, LIB, 2615 


Baden Baden (Allemagne), 13-05-49, LIB, 7836 


x 60-—99. 

WAGNER (Guillaume), Folkling (Moselle), 16-07-08, AUT (1), 1489 
x 61-99. 
Art. - Le ministre de la santé publique et de la population 


est Les de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de La population, 
JOSEPH FONTANET. 








EMPIOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées. 





Par arrêté du 11 août 1961, M. Gillot (Francis) a été nommé 
commis stagiaire dans les services extérieurs du ministère des armées 
à Dijon (Côte-d'Or), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (1re et 2° partie, livre TH, 
titre IL, chap. IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l': SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 17 octobre 1961. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 1438) modifiant le livre VII 
du code rural et instituant une allocation complémentaire de 
vieillesse pour les personnes non salariées des professions agricoles. 
(Rapport n° 1449 de M. Laudrin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales; avis n° 1447 de M. Hauret, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 1401) 
modifiant les articles 815, 832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les 
articles 790 et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales. 
(Rapport n° 1451 de M. Hoguet, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République ; avis n° 1448 de M. Collette, au nom de la 
commission de la production et des échanges.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 1429), instituant un centre 
national d’études spatiales. (Rapport n° 1460 de M. Michel Sy, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (n° 508) de M. Thorailler 
et plusieurs de ses collègues tendant à relever de la forclusion 
les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires 
cantonaux dans les délais institués par l'article 841 du code rural. 
(Rapport n° 1387 de M. Godefroy, au nom de la commission de la 
production et des échanges.) 
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Commission des finances, de léconomie générale et du plan. 


2 séance du vendredi 13 octobre 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bonnet 
(Christian), Clermontel, Courant (Pierre), Deliaune, Dorey, Dreyfous- 
Dueas, Ebrard (Guy), Fraissinet, Jacquet (Marc), Larue (Tony), 
Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Poudevigne, Raulet, Regaudie, Reynaud (Paul), Roux, 
Souchal, Weinman, Yrissou. 


Assistoient, en outre, à la séance. — MM. Coudray, rapporteur 
pe À de la commission de la produetion et des échanges, et 





Convecetion de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 19 octo- 
bre 1961, à dix heures (local du 9 bureau) : 

Examen du budget des affaires étrangères : 

I. — Audition de M. Georges Bonnet, rapporteur spéeial. 


H. — Eventuellement, audition de M. Rivain, rapporteur spécial 
(Relations culturelles). 


La des finances, de l'économie générale et du plen 
æ réunira le lundi 16 octobre 1961, à quinze heures trente (local de 
ka commission) : 

Projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436), 2° partie : 

I. — Budget des finances et des affaires économiques. — Affaires 

. — Plan. — M. Sanson, rapporteur spécial. 

IL. — Budget de l’industrie. —— M. Marcellin, rapporteur spécial. 

IH. —— Budget des finances et des affaires économiques. — Charges 
communes. — M. Yrissou, rapporteur spécial. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 17 octobre 1961 (local de la commission) : 


A dix heures. 
Projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436), deuxième partie : 
I. — Budget de la santé publique. — M. Bisson, rapporteur 
spéeial. 
IL — Budget de l'éducation nationale. — Jeunesse et sports. — 
M. Regaudie, rapporteur spécial. 
NL. — Budget de l’intérieur et article 59. — M. Charret, rapporteur 


À quinze heures et à vingt et une heures. 
I. — Budget du travail. — M, Boisdé, rapporteur spécial. 


II. — Budget annexe des prestations sociales agricoles (suite) et 
articles 45, 46 et 47. — M. Paquet, rapporteur spécial. 

Audition de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 

III. — Budget des travaux publics et transports. — M. Ruais, 
rapporteur spécial. à 

Audition de M. Buron, ministre des travaux publies et des 
transports. 

IV. — Budget des travaux publics et transports. — Voies navigables 
et ports (suite) et article 44 ($ 2). — M. Denvers, rapporteur. 

V. — Services du Premier ministre. — Energie atomique. — M. Le 
Roy Ladurie, rapporteur spécial. 

VI. — Budget de l’éducation nationale et article 56. — M. Cler- 
montel, rapporteur spécial. 

Constructions scolaires. — M. Félix Mayer, rapporteur spécial. 

Enseignement technique. — M. Weinman, rapporteur spécial. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 18 octobre 1961 (local de la commission) : 


A neuf heures trente. 


L — Budget des finances et des affaires économiques, — II: Ser- 
vices financiers. — M. Guy Ebrard, rapporteur spécial. 
II. — Services du Premier ministre : 
I. — Services généraux ; 
UT. — Journaux officiels ; , 
IV. — Etat-major de la défense nationale ; 
V. —S. D. E. C.; 
VI. — Groupement des contrôles radio-électriques ; 
VII. — Conseil économique et social, 
M. Nungesser, rapporteur spécial. 
II. — Information. — M. Nungesser, rapportéur spécial. 
III. — Radiodiffusion-télévision française. — M, Nungesser, rap- 


porteur spécial. 
IV. — Cinéma. — M. Beauguitte, rapporteur spécial. 





mg, 


A quatorze heures quarante-cinq. 


I. — Budget de la construction et articles 23, 35, 36, 97, 58, 54 
et 55. — M. Courant, rapporteur spécial. ’ 
Audition de M. Sudreau, ministre de la construction. 


H. — Dépenses militaires : 
Audition de M. Messmer, ministre des armées. 
ane commune. — M. Dorey, rapporteur spécial. 
on commune outre-mer. — M. CI. Roux, rapporteur spécial, 
Section nê — M. +: nr d spécial. 
Section Guerre. — M. J.-P. Palewski, rapporteur spécial. 
Section Marine. — M. Fraissinet, rapporteur spécial. 
Essences et poudres. — M. Delesalle, rapporteur spécial. 


A vingt et une heures. 


I. — Budget de l'agriculture et article 44 {$ 1). — M. Gabelle, 


rapporteur spéeial. 
F.O.R.M.A. — M. Voisin, rapporteur spécial. 


IL _ — Budget des affaires étrangères. — Relations culturelles, — 
M. Rivain, rapporteur spécial. 


II. — Budget du Sahara. — M. Max Lejeune, rapporteur spécial, 


IV. — Budget des travaux publies et des transports. — Aviation 
civile et commerciale. — M. Anthonioz, rapporteur spécial. 


: DT Budget de l'imprimerie nationale. — M. Liogier, rapporteur 


à: ig Budget des affaires aigériennes. — M4 Lauriol, rapporteur 


VII. — Comptes spéciaux du Trésor et articles 23, 35, 36, 37 
54 et 55. — M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial. ' du 


VII — Articles non encore examinés de la loi de finances 
articles 26, 38, 39, 40, 42 et 60 à 68. — M. le rapporteur er 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
17 octobre 1961, à onze heures (local du 7 büreaw) :- 


Examen des amendements au projet de loi relatif aux suecessions 
agricoles (deuxième lecture). — M. Hoguet, rapporteur, 





Réunion de commission du lundi 16 octobre 1951, 


a 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze heures trente. — Local de la commission. 





Avis de concours pour l'emploi d'administreteur 
des services de l'Assemblée nationale. 


a —— 


Un concours est ouvert pour le recrutement d’administrateurs des 
services de l blée nationale, afin de pourvoir tout ou partie 
de douze vacances prévisibles jusqu’en mai 1964. 


Ce concours comportera des épreuves écrites d'admissibilité et 
des épreuves écrites et orales d’admission. 


Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu les 16, 17 et 
18 décembre 1961. Les candidats déclarés admissibles seront convo- 
qués ultérieurement pour subir les épreuves d’admission. 


Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront : 


Soit être pourvus d’un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d’études de la France 
d’outre-mer, diplôme de sciences administratives, diplôme de l’école 
pratique des hautes études, diplôme d’un institut d’études politiques, 
diplôme de pharmacien, doctorat en médecine, acctorat vétérinaire ; 


Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèyes de 
PA np normale supérieure, de l’école normale supérieure de jeunes 
illes ; 

Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l’une des écoles 
ou anciennes écoles énumérées par l’arrêté du 3 février 1950 (Jour- 
nal officiel du 9 février 1950, p. 1575). 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le ministère 
de l'éducation nationale (seryice universitaire des relations avec 
l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Les épreuves écrites d’admissibilité comprendront : 


1° Une composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux d 
le milieu du xvinr° siècle (durée : six heures ; coefficient 5). 
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2° Une composition portant sur le droit public et la science poli- 
tique : 7e 
Structure et fonctionnement des pouvoirs publics en France et 
dans les principaux paÿs étrangers. Re 

Les candidats orienteront leur préparation sur les données clas- 
siques du droit public et des sciences politiques et spécialement 
sur l’histoire constitutionnelle de la France depuis 1789, la -Consti- 
tution de 1958, l’organisation des démocraties : les libertés publiques, 
les partis politiques, les régimes électoraux, le choix des: gouver- 
nants, le pouvoir iégal et les pouvoirs de fait, la sociologie 
tique et électorale ; le Gouvernement, l’administration et les collec- 
tivités locales en France ; l’organisation judiciaire en France (durée : 
quatre heures ; coefficient 4). 


3° Une composition portan: sur les institutions économiques et 
financières : 

Les candidats orienteront leur préparation sur les données clas- 
siques en matière d'économie politique et de législation financière. 
et particulièrement la politique économique et financière : élabora- 
tion et exécution, méthodes et moyens de contrôle, organes de | 
décision;-d’exécution :et: de vontrôle ; relations économiques: et finan- 
cières extérieures ; aide aux pays sous-développés (duréé: quatre ‘ 
heures ; coefficient 3) | sw 


4° Une composition de mathématiques : 

Problèmes classiques ou utilisation d'éléments numériques d’ordre 
administratif, statistique ou financier (durée: deux heures; coeffi: 
cient 2). 


5° Une épreuve de langue vivante : 

Traduction en français, sans dictionnaire, d’un texte écrit dans 
une des langues étrangères ci-après au choix du candidat: anglais, 
allemand, arabe, espagnol, italien, néerlandais ou russe. 

Pour cette épreuve, seuls les points au-dessus de la moyenne 
seront pris en Compte (durée : une heure et demie ; coefficient 1). 


Les épreuves d'admission comprendront : 

a) Des épreuves écrites : 

1° Une composition portant sur le droit parlementaire : 

Textes organiques relatifs aux assemblées parlementaires ; règle- 
_ M chacune de ces assemblées (durée : deux heures ; coeffi- 
cient 2). 


2° Une composition portant sur la législation sociale : 


Principes généraux des lois. sociales, du régime général de la 
sécurité et des. allocations familiales ; législation du travail - 
(durée : deux heures;.cogfficient 2): ::-..- 0. : 

3° Une composition portant sur les institutions internationales :.. 

Les organisations mondiales : la S. D. N., l’O. N. U. et ses insti- 
tutions spécialisées : l'O. T. A. N.; les organisations européennes : 
Communauté européenne, Conseil de l’Europe, U. E. ©. (durée: 
deux heures ; coefficient 1). 


b) Des épreuves orales : 

1° Un exposé d’un quart d’heure, après une heure de préparation, 
portant sur l’une des matières de Pécrit, à l’exclusion de la langue 
vivante et des mathématiques (coefficient 2). 


2 Une conversation d'environ un quart d’heure avec le jury, 
ayant pour point de départ la matière de l’exposé oral (coefficient 3). 


Chaque composition sera cotée de 0 à 20 et affectée des coeffi- 
cients indiqués ci-dessus. 

Toute note inférieure à 6 sur 20 dans une épreuve quelconque, 
à l'exception de la langue vivante, sera éliminatoire sauf décision 
motivée du jury. 

Le jury arrête la liste des candidats appelés à prendre part aux 
épreuves d'admission ainsi que la liste des candidats admis. Il peut, 
“ vu des résultats des épreuves, ne pas pourvoir toutes les places 
offertes. 


Pour être admis à prendre part au concours, les candidats doivent : 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

2° Jouir de leurs droits civiques ; 
_3° Etre âgés de’ vingt ans ai moins et ‘de trente ans au plus le 
jour du concours, cette limite étant augmentée d’une durée égale 
à celle des services militaires légaux et de guerre effectivement 
accomplis, et d’un an par enfant à charge. 


Toutefois le nombre des candidats n’ayant pas encore satisfait à 
leurs obligations militaires légales ne pourra excéder : 


A lissue des épreuves d’admissibilité, 50 p. 100 du nombre total 
des candidats retenus pour participer aux épreuves d’admission. 


À lissue des épreuves d’admission, 50 p. 100 du nombre des 
postes susceptibles d’être pourvus. 

Les candidats actuellement sous les drapeaux libérables dans 
les trois mois suivant l’ouverture du concours seront considérés 
tomme ayant satisfait à ces obligations. 


4° Feire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, Palais-Bourbon, avant le 4. décembre 1961, une 
demande de candidature accompagnée des pièces suivantes : 


a) Extrait récent de l’acte de naissance ; 

} Extrait récent pour néant du casier judiciaire, délivré par 
le greffe du tribunal de grande instance du lieu de naissance ; 

C) Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

d) Certificat médical attestant que le candidat est indemne de toute 
affection organique et, notamment, qu’il ne présente aucun symp- 
tôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse ; 





e) Note indiquant : 
La situation de famille (si le candidat aoïit bénéficier du recul 


l : -de, famille, ! ich 
Fed vi) mettre laut 1e date di naissante dd ea à 
La profession ou occupation actuelle ; 
La langue vivante choisie le concours , : L 
La situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée 
(les candidats ayant satisfait à leurs obligations mi 
devront ioindre un état signalétique et des services ou un 
certificat de réforme déliyré par le bureau de ES 
ux qui sont actuellement sous les drapeaux, un certifiés 
chef de corps indiquant la date probable de libération 
leur contingent) : 2: 
Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus au 
“ervice du personnel, bureau 109. 126. rue de l’Université, Paris (7). 
Téléphone : INV. 60-00.) … 


. 








CSENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE vE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 17 octobre 19%61. 


A dix. heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d'un représentant du Sénat au sein du éomité 
CAE d'aménagement foncier en application du décret 
u août 1961. bi g 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Jacques de Maupeou demande à M, le Premier ministre 
s’il est exact que trois responsables politico-militaires de diverses 
zones de la rébellion -algérienre. — Si Salah; Si-Mohammed et 
Si Lakdar — désireux de déposer les armes, sont venus à Paris.et : 
ont été reçus à l'Elysée, au mois de juin 1960 ; et, dans l’affirmative, 
poume le pu nn à n’a pes accepté de ee 2 à des 
propositions s > p e mettre ux com et ge ramene 
la paix en Algérie N° si) fe ws * *f8 ren es 

(Question transmise à M. le ministre d'Etat chargé des affaires 
a iennes.) F 

IL — M. Marcel Audy expose à M. ie mimstre des travaux publics 
et des transports que les projections de gravillons provoquent des 
dégâts de plus en plus fréquents aux pare-brise et lunettes de 
phares des véhicules. 

A chaque éclatement de pare-brise le bruit semblable à une 
détonation, le courant d’air violent, la suppression dé la visibilité, 
et la surprise du cendueteur. peuvent provoquer un accident grave. 

Les boucliers en matière souple complétant jusqu'au ras du -sol 
des garde-boue arrière des véhicules hollandais, paraissent constituer 
une protection efficace. 

Il lui demande s'il n’envisage pas de prendre une décision rendant 
obligatoire l’équipement des véhicules par des dispositifs empêchant 
les inconvénients signalés. :N° 338.) 


IL — M. Adolphe Dutoit appelle l'attention de M. lé ministre 
du travai. sur l'émotion grandissante qui s'empare de tous les assurés 
sociaux de la région du Nord du fait de la décision interministérielle, 
prise le 1°" août, de ne pas entériner . l'accord intervenu entre la 
caisse de sécurité sociale du Nord et la chambre syndicale des 
médecins, accord susceptible de donner satisfaction à tous les 
intéressés, notamment en permettant le remboursement des frais 
médicaux sur la base de 80 p. 100. Il lui demande quelles mesurès 
il compte prendre : 1° pour que cette décision soit rapportée ; 2° pour 
que les accords signés entre la caisse de sécurité sociale du dépar 
tement du Nord et les. médecins puissent immédiatement entrer en 
application. (N° 339.) 


IV. — M. Charles Naveau signale à M. le ministre du travail que 
Particle 54 g du livre II du code du travail stipule que l'indemnité 
de congés payés est due aux salariés de retour du service militaire 
pour la période de maintien sous les drapeaux par l'employeur qui 
les reprend à son service ; qu’en outre cette indemnité de congés 
payés étant assimilée à une rémunération, celle-ci est soumise aux 
cotisations de sécurité sociale et à ia cotisation accident du travail 
alors que ces salariés étaient au service de la nation, comme 
maintenus sous les drapeaux. Il lui demande si, en accord avec son 
collègue, M. le ministre des armées, il ne peut mettre fin à cette 
ne tout au moiñÿ en ce qui concerne les cotisations précitées. 
(N° .) 


V. — M. Emile Durieux appelle fl’attention de M. le ministre du 
travail sur les conséquences désastreuses qui résultent de l’inter- 
diction de la revision du classement des communes au titre des 
zones de salaires ; lui signale que ies importantes modifications 
survenues depuis quelques années dans les populations de certaines 
communes appelleraient de la part des pouvoirs publics des décisions 
de nature à éviter des inégalités choquantes du point de vue du 
niveau de vie des travailleurs de la province ; et lui demande si, 
tenant compte de cette situation, il envisage de prendre enfin les 
mesures qui s'imposent pour supprimer ces injustices en permettant 
, _ autorisée la modification du classement des communes. 
(N° « 
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VL — M. Adolphe Dutoit appelle l’attention de M. le ministre du 
travail me le fait que la société Massey-Ferguson, à Marquette 
(Nord), annoncé le. licenciement de 14000::ouvriers. sur les 
3.000 qu elle occupe actuellement. Déjà 437 ouvriers, employés et 
agents de maîtrise ont reçu leur feuille de licenciement. Ces premières 
mesures ont créé une grosse émotion dans la région. Avec la sympa- 

de toute la population laborieuse da Nord, 
pérsonne) a cessé le travail à différentes reprises pour s'opposer 
aux prétentions patronales qui n’ont d'autre but que de réaliser les 
conditions nécessaires à une augmentation ‘es bénéfices déjà consi- 
dérables. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte 
pus pour maintenir l’ensemble du personnel en service : 1° par 
e retour à la semaine de 40 heures sans diminution de salaires ; 
2° par l’abaissement de l’âge de la retraite ; 3° par la réduction 
dé cadences de travail et dans l’immédiat en donnant toutes les 
instructions nécessaires à l’inspection du travail pour que ne soient 
pas autorisés ces licenciements. (N° 347.) 

VIL — M. Charles Naveau appelle l’attention de M. le ministre 
de l’industrie sur la situation de l’entreprise Massey-Ferguson, à 
Marquette (Nord), cette dernière se disposerait à licencier près 
d’un millier d'ouvriers sur les 3000 que compte actuellement cette 
usine ; il s’agit là d’une mesure grave qui touche la population 
laborieuse de cette région du Nord et il convient en conséquence de 
faire l'impossible pour éviter cette situation regrettable. Il lui 
demande en conséquence de lui faire connaître les dispositions qu’il 
envisage de prendre dans les délais les plus rapides pour le maintien 
de ces personnels en service. (N° 352. 

VIIL — M. Jean Nayrou appelle l’attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur le fait suivant : une mère, 
ayant été admise à l’aide médicale par la commission, pour hospita 
lisation, lors de la naissance de son enfant, la préfecture a fait sppe 
en invoquant le fait que les allocations prénatales et la prime 
naissance complétées par l’aide des grands-parents permettraient 
le paiement des frais d'hôpital ; et lui demande s’il n’est pas abusif 
d'interpréter ainsi la destination donnée à des prestations qui 
devraient profiter essentiellement à l’enfant et qui n’ont rien à voir 
avec l’aide médicale proprement dite. (N° 344.) 

IX. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles mesures il compte prendre pour assurer l'application L + 
Particle 34 du code de la santé publique, aux termes duquel les 
communes peuvent exécuter d'office les branchements aux égouts 
imposés par la loi aux propriétaires et se faire rembourser par 
ceux-ci, mais dont les dispositions se heurtent à des difficultés, dues 
notamment à la nature des garanties exigées des propriétaires dans 
le cas d’un remboursement échelonné, au refus des administrations 
fiscales de considérer les dépenses finalement supportées par les 

ires comme déductibles du revenu foncier et à l’impossibilité 
En — propriétaires de les récupérer sur les locataires. 


X. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’intérieur, 
après le colloque organisé les 14 et 15 mars 1961 par la commission 
de l’eau du commissariat du plan, s’il n’estime pas le moment venu 
d'exposer au Sénat les principes qui présideront à la coordination 
des compétences administratives en matière d’eau et, notamment, 
la part qui sera faite aux représentants des collectivités locales 
dans le secrétariat permanent envisagé auprès de son ministère, 
ainsi que dans les commissions régionales chargées de conseiller 
les préfets sur la répartition des ressources aquifères. (N° 311.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi constitu- 
tionnelle, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale, en 
troisième lecture, portant modification des dispositions de Particle 28 
de la Constitution. [N°* 126, 127, 132, 136, 323 (1960-1961) et 12 (1961. 
1962). — M. Marcel Prélot, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.] 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux dates des élections cantonales et des élections munici- 
pales. [N°* 324 (1960-1961) et 11 (1961-1962). — M. Marcel Prélot, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
ne 4 du suffrage universel, du règlement et d’administration géné- 
rale.] 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées se réunira le jeudi 19 octobre 1961, à dix heures 
(salle n° 216) : 

Audition de M. Pierre Messmer, ministre des armées. 

Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comp- 
tes économiques de la nation se réunira le mercredi 18 octobre 
1961 (salle de la commission) : 


1° A neuf heures trente. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie). — M. le 
rapporteur général. 
Budget de l’industrie. — M. Airic, rapporteur spécial. 
Budget du travail. — M. Kistler, rapporteur spécial. 
Budget des finances et des affaires économiques. — III : Affai- 
res économiques. — M. Desaché, rapporteur spécial. 





————_—mns 


2° A quinze heures. 


Projet de loi de. ipancss pur et (deusième. partie) — M le 
rapporteur général . ue Liogni 0801 sci 
Budget annexe ds postes et télécemmunications.- M: Cho. 
choy, rapporteur spécial. 
dget annexe de la caisse sationale d'épargne. — M. ES 
rapporteur spécial 
Avis sur le projet de loi n° 284 (üéééfori 1960-1961) relatif aux 
D ET agricoles d’exploitation. — M. Driant, rapporteur pour 
avis. 
Avis sur le projet de loi n° 285 (session 1960-1961) relatif à la 
coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole. — 
M. Driant, rapporteur pour avis. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage. universel, du règlement et d'administration générale se 
réunira le mereredi 18 octobre 1961, à dix .beures (salle n° 207) : 

L — Examen du ra de M. Marétlhacÿ sûr sa proposition de 
loi (n° 160, session 1960-1961) tendarit à’ Ah d’une commis: 
sion de vérification des fortunes et revenus des membres du 
Parlement, du Conseil constitutionnel et des grands corps de l'Etat. 

IL — Rapports pour avis de M. Molle sur : 

a) Le projet de loi (n° 284, session 1960-1961) relatif aux groupe 
ments agricoles d'exploitation ; 

b) Le projet de loi (n° 285, session 1960-1961) relatif à la coopé. 
ration agricole et aux sociétés d’intérêt collectif agricole. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 19 octobre 1961, à 11 heures, au local n° 213 


AVS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 











Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air 
(recrutement direct en 1962). 


” 


ELÈVES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
ET ÉLÈVES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


A. — ADMISSION APRÈS CONCOURS 
IL — Conditions d'admission au concours. 


Les conditions d’admission font l’objet de l'instruction du 7 octo 
bre 1958, éditée par les librairies : 

Lavauzelle, 124, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Vuibert, 63, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 

1° Etre citoyen de la République française ou citoyen des Etats 
africains et malgache ayant souscrit des acéôrds de coopération avec 
la France, ou naturalisé français et, dans ce cas, se trouver dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant 
code de la nationalité française en ce qui concerne l’admission aux 
fonctions publiques ; 

2° Etre célibataire, sans enfant ; 

3° Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, quelle qu’en soit la série, ou de tout autre 
diplôme reconnu équivalent par l'éducation nationale ; 

4°. Avoir, au 1‘ janvier de l’année du concours, plus de dix-sept 
ans et moins de vingt-deux ans pour les candidats au person 
navigant, moins de vingt-trois ans pour les candidats au personnel 
mécanicien. 

Cette limite d'âge est reculée d’un an pour les candidats mécani- 
ciens admissibles au concours précédent. 

En outre, pour les candidats ci-après : 

Originaires des territoires d’outremer : 1 

Originaires des Etats africains et rt RS ayant souscrit des 
accords de coopération avec la France ; 

Citoyens français musulmans d’Algérie. 
les limites d’âge supérieures sont reculées de trois ans pour la 
division « Personnel navigant » et cinq ans pour la division « Mécæ 
niciens », 


* 
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L'attention des candidats citoyens français musulmans d'Algérie 
est attirée sur le fait qu’ils ont la possi de subir des 
facultatives spéciales dahs les s fixées par é: 
23 septembre 1960, inséré au Journal officiel du 30 septembre 1960 ; 

5° Remplir les générales d'aptitude physique éxigées 
pour le service armé et le service outre-mer : 

6° Pour les candidats au personnel navigant, réunir les conditions 
d'aptitude physique requises pour le service dans le personnel 
navigant de l’armée de l’air en qualité d’élève de l’école de Fair 
(division P. N.). 


IL. — Inscription au concours. 


Les candidats. ont la possibilité de se faire inscrire sans aucune 
formalité préalable. 


11 leur suffit : 


De retirer auprès de l’un des organismes ci-après : lycées, col- 
lèges, préfectures, régions aériennes, sections cadre air’ (1), une 
fiche de candidature se rapportant au concours présenté ; 

De remplir -lisiblement et complètement cet imprimé ; 

De l’envoyer à l'adresse suivante, avant le 1°" février 1962, date 
limite : Ministère des armées (air), direction du personnel militaire 
de l’armée de l'air, 4° bureau, 26, boulevard Victor, Paris (15°). 


III — Centres d'examen écrit. 


Les épreuves écrites du concours auront lieu (2) dans les centres 
ci-après, dont la liste n’est pas limitative : 


Alger, Bordeaux, Brest, Casablanca, Dijon, Grenoble, la Flèche, 
Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nîmes, Paris, Strasbourg, Toulon, Tou- 
louse, Versailles. 


Les candidats, lors de leur inscription, indiqueront le centre 
d'examen écrit choisi. ‘Foutefois, si le nombre de candidats d’un cen- 
tre était jugé insuffisant, les intéressés pourraient être convoqués 
au centre le plus proche. 


B. — ADMISSION SUR TITRES 
I. — Conditions d'admission. 


ge Si VF LTÉE VOIRE. 2. = € # 
Chaque annñéé, un cétdin hombre de places est Pia, À 24 ingé- 
nieurs des arts et métiers, au titre de la division des mécaniciens 
de l’école de l'air, dans les conditions fixées par l'instruction du 
20 février 1952 (inséré au Bulletin officiel [air] n° 9 du 3 mars 1952, 
p. 1103), qui peut être consultée auprès des états-majors de région 
aérienne et d'air ou formations de l’armée de air. 


IL — Constitution et transmission des dossiers. 


_Les candidats sur titres adresseront le dossier prévu par l'instruc- 
tion précitée au ministère des armées (air), direction du personnel 
militaire de l’armée de l'air, 4 bureau, 26, boulevard Victor, 
Paris (15°), pour le 25 juin 1962, dernier délai : 


Directement, pour les candidats non incorporés ou libérés du 
service ; 
Par la voie hiérarchique, pour les candidats militaires. 


ELÈVES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 





LE — Conditions d'admission au concours. 


Les conditions d'admission font l’objet de l'instruction du 
13 novembre 1958, éditée par les librairies : 

Lavauzelle, 124, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Vuibert, 63, boulevard Saint-Germain, Paris. 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 


1° Etre citoyen de la République française ou citoyen des Etats 
africains et malgache ayant souscrit des accords de coopération 
avec la France, ou naturalisé français et, dans ce cas, se trouver 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 19 octobre 1945 
portant code de la nationalité française en ce qui concerne l’admis- 
sion aux fonctions publiques ; 

2° Etre célibataire, sans enfant ; 

3° Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire, quelle qu’en soit la série, ou de tout autre 
diplôme reconnu équivalent par l'éducation nationale ; 

4° Avoir, au 1°" janvier de l'année du concours, plus de dix-sept ans 
et moins de vingt-trois ans, 

(1) Ou commandement air pour la Tunisie et les zones d’outre- 
mer, service de transit français pour le Viet-Nam, mission militaire 
française pour le Laos et le Cambodge, ambassade de France pour 
l'étranger. 

(2) Les dates exactes du concours feront, dès que possible, l’objet 
d'une insertion au Journal officiel de la République française. 





Cette limite d'âge est reculée : 
D'un an-pour les candidats admissibles au concours de l'année 
précédente ; Da A + A , 


De cinq ans en faveur des candidats ci-après : 

Originaires des territoires d'outre-mer ; 

[e) des Etats africains et malgache ayant souscrit des 
acco de” coopération avec la France ; 

Citoyens français musulmans d’Algérie. 


L’attention des candidats citoyens français musulmans d'Algérie 
est attirée sur le fait qu’ils ont la possibilité de subir des épreuves 
facultatives spéciales dans les conditions fixées par l'arrêté 
23 septembre 1960, inséré au Journal officiel du 30 septembre 1960 ; 


5° Remplir les conditions générales . d'aptitude physique exigées 


pour le service armé et le service outre-mer. 


IL — Inscription au concours. 

Les candidats ont la possibilité de se faire inscrire sans aucune 
formalité préalable. 

Il leur suffit : 

De retirer obligatoirement auprès de l’un des organismes ci-après : 
lycées, collèges, préfectures, régions aériennes, sections cadre air (1) 
une fiche de candidature se rapportant au concours présenté ; 

De remplir lisiblement et complètement cet imprimé ; 

De l'envoyer à l'adresse suivante avant le 1°" février 1962, date 
limite : Ministère des armées (air), direction du personnel militaire 
de l’armée de l'air, 4 bureau, 26, boulevard Victor, Paris (15°). 


IL — Centres d'examen écrit. 


Les épreuves écrites du concours (2) auront lieu dans les centres 
ci-après dont la liste n’est pas limitative : 

Alger, Bordeaux. Brest, Casablanca, Dijon, Grenoble, la Flèche, 
Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nîmes, Paris, Strasbourg, Toulon, 
Toulouse, Versailles. 


Les candidats, lors de leur inscription, indiqueront le centre 
d'examen écrit choisi. Toutefois, si le nombre de candidats d’un 
centre était jugé insuffisant, les intéressés pourraient être convo- 
qués au centre le plus proche. 

(1) Ou commandement air pour la Tunisie et les zones d’air 
outre-mer, service de transit français pour le Viet-Nam, 
militaires françaises pour le Laos et le Cambodge, am 
de France pour létranger. 

(2) Les dates exactes du concours feront, dès que possible, l’objet 
d’une insertion au Journal officiel de la République française. 


+. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médécin directeur 
du sanatorium de Saint-Gobain (Aisne). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sana- 
torium de Saint-Gobain (Aisne). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
au centre hospitalier de Blois (Loir-et-Cher). 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef du centre hospi- 
talier de Blois (Loir-et-Cher). 


Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ ; 
2° D’une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Paris. — Nmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Luect-ur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL 
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CAISSE CENTRALE DE COOPERATION EGONOMIQUE 





SITUATION AU 30 AVRIL 196] 



































ACTIF PASSIE 
Disponibilités ....0...,... se 66506 cocbatésiisoss TOME: 008.63 RD Bono cdent scies cûhe créons end oétur » 67.489. 159,23 
Réescompte à moyen terme ébeee DAS S PUS IUT ET SET 47.398.325 Fr 5.0.2 AU EPP ER | #54 D.111.682,74 
Avances aux entreprises privées. ..s..oss ose. ee. 486.486. 403,23 Fonds d'aide et de coopération. . snocsossosesvosssee -361.418.048,10 
Avances aux Sociétés d'Elat et aux sorti étés d'éco- Fonds nation: de réeduiarisalion des COUPS. .. ss. 72.668. 417,69 
nomie mixle... ............ sense . 587.78 .200,16 Fonds de soutien des LEXUIES. 2... sms snnssnnosrese 16.074 462,40 
AVances aux Etats, collectivités territoriales el orza s À Comptes courants créditeurs.......... DETEELTELELEL EEE 87.222. 460,87 
nismes puhhes............ ................ 1-607.184.344,70 Prêts du Trésor pour investissements... .se.sersssses 2.066.078. 812,60 
Participations ... ...... sesssssencenesssscoesecses  90.740.782,86 Comptes d'ordre el dIVEPS. esse. cocvoonooosss — 011.167.262,11 
Immeubles; matériel, mobiti OP soso soiree Rossi 23.706.054,58 HéServes .........4 0. CPL INT OP RE DERE  LITI UPS PONT 3.000.000 
Comptes d'ordres. el divers. .…...sso oc con daed ss ee: 61.950.590,08 DOtalion ......soooves cocon eco sec re nés cesepen: 25.000.000 
3.625.881 .306,04 | 3.625.884 . 306,04 
Certifié conforme aux érritures 
Les censeurs, Le drrecteur pénerai, 
3, DENIZET, L. BEAU DE LOMÉNIE, H. BIZOT, A POSTEL-VINAY 
rm rec mme re = …— need teen ne nn annee 





SITUATION AU 31 MAI 1961] 








ER RE 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités ...........,....... cossopscsosecpiaescods : F19.228. 780,86 FL D. E S.......osonsessononsterenscsssasssessee see 67.047.749,17 
Réescompte à moyen terme...... rossona TUE » De ess 17,399 825 RE DD Ni. 25.1 PETITE TI TL 808. 727,05 
Avances aux entreprises privées...... PTT 'PRATTS 493.526. 288,37 Fonds d'aide et de coopération. .............ss.ssses 349.900. 408,170 
Avances aux sociétés d'Elal el aux soriétés d'éco Fo.11s national de révularisation des cours........... 65.846. 109,65 
nomie mixle...................... ......... ...... 593.015.570,9 Fonds de soutien des textiles. ............. sousoeïese. 46.074.462,10 
Avances aux Etats, collectivités territorinies el orya ë : Comptes courants créditeurs............ ssesvoosososes  100,756.878,78 
Diemes PUDIICS. .....:..5:. 00 scsomses se nsstee 1.609.359.098,60 Prêts du Trésor pour investissements. .…............. 2.706.690 .520,8 
Participations ........... ........ DELLE EE ELLE ….  92.735.88266 || Comptes d'ordre el divers......ss.erssoesossnnse … 917. N 40.224,08 
Immeubles, matériel, mobilier....... nr god pe ur sé 24.081 .054,10 à. SON PISRERNRn uiatosdiidhres vemerééétitolanse 3.000.000 
Comptes d'ordre et divers.........s..ossvosovssosee 69.288.371 ,04 Dolalion ....sssvsensasesooene céersonssresesbésonett ee 25.000 ,000 
3.709.075.080,81 3.709.075.080,8 














Certifié conforme aux écritures: 








Les censeurs, Le directeur général, 
J., DENIZET, L. BEAU DE LOMÉNIE, H. BIZOT, 4 A POSTEL-VINAY. 
rs oran —— En nn 





SITUATION AU 30 JUIN 1961 























TT 
ACTIF PASSIF 

Disponibilités ....,........... mdéssosiauée neo “NS ADS Ve D PME rte ep EE 
Réescompte à moyen terme............ss.e cé es 41.269.107,70 ARE D Fa re oi Lt pipes se ANR ag Pt 92 ,979.109,9 
Avances aux entreprises privées. ....,......ss....... ..  14.556.87%4,16 Fonds d’aide et de coopération.......... ssosossonsse. OU. ER, SIDE 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d’éco- Fonds national de régularisation des cours..,...,... 66.692.827,8 
Re tn 8 ts SE PU 591 .245.909,89 Fonds de soutien des textiles..........:... als GE NS 
Avances aux Etals, collectivités territoriales et orga- Comptes courants créditeurs.......... AR A de 5 7 88.124.222,10 
nismes publics Bosco ocncs ss soins cobobee nés see 1.589.561.679,72 Prêts du Trésor pour investissements. .. .s.ssoscuses 2.738. 262. 142,10 
Participations ....................ss.s.see ou... po... 92.731 .982,86 Comptes d'ordre @t divers... ssscsseeneenooovoses 303.207. 988,82 

Immeubles, matériel, mobilier.......,..sss.s.ssessss 24.810.273,95 ie . TOP ASC URSS dehors ose tensions 3.000.000 

Comptes d'ordre et divers. sesssssssesssseseoseneness 87 .460.626,68 RO... es cmtnsnroniindgosshealbenttiehe snloredree 25.000.000 
3.651.822.410,57 3.601.822. 110,97 

Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 
J. DENIZET, L. BEAU DE LOMÉNIE, H. HZOT. # A. POSTEL-VINAY. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 2%, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone GUT 18-72 — Compte chèque postal 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Pontoise n° 59-B 88. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 3.574 obligations sorties au deuxième 
tirage d'amortissement effectué le 9 octobre 1961; 


2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 











DATE 
de remboursement 


D A T E 
de remboursement 





NUMEROS NUMEROS 





8.770 à BEN novembre 19611166.273 à sérilio novembre 1960 





CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Avis relatif au tableau d'amortissement des obligations de la 
série 5 (0/0 1960-1980 des emprunts unifiés des collectivités 
locales. 





Le tableau ‘d'amortissement des obligations de la série 5 0/0 
1960-1986 des emprunts unifiés des collectivités locales portant 
les numéros A 4.000.001 à A 4.269.626 et B 4.000 001 à B 4.340.458, 
émises jusqu'au 30 juin 1961, date de la clôture de la série, s'établit 
comme suil, élant rappelé que 4.891 obligations A el 3.459 obliga- 
lions B ont élé amorlies à l’échéance du 1°" janvier 1961 





TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 

















NOMBRE D'OBLIGATIONS 
DATES DE REMBOURSEMENT Dites. Tire. 
de 1.000 XF nominal | de 200 NF aominai 
{er janvier 1962..... vvres se 8.615 10.958 
—— pe der PETER 9.117 11.597 
— APS RONE, A LR 9.555 12.150 
— M ose srotess .. 10.092 12.707 
— die tentoosches 10.531 13.395 
— 2901. sie sv8 Civretit 11.065 14.070 
Les sn 1968 …... CRETEIL ILEILT 11.603 44.759 
— |! ENTER cécécr sui: 12.208 15.525 
— AO co iv cosoée 12.812 16.295 
— iii PPPETI TEST TE 13.431 17.086 
— PR tons: <aseus 14.129 17,972 
— 5 RP nv: 14.817 18.846 
pu 1974 “ . . . 15.5 19 828 
— PI 545 600 séésoce 16.322 20.759 
_ error catho 17.155 21.819 
— À: 2 à SRE near te er 18.020 22.916 
—_ Miss is tes s Ten dl 1K.922 24.068 
— DR es ous APP 19.863 25.263 
— 1980 Hbnoroous ce ).9%4 26.636 
261.739 336.699 

















Société anonyme des Ciments VICAT 
CaPttAL. 12.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DE TURENNE, GRENOBLE (ISERE) 
R. C.: Grenoble n° 57-B 553. 





Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 3 octobre 1961 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1961; _ 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs mi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














L ANNEES PRIX 
NUMEROS de remboursement de remboursement. 
Nouveaux francs. 
143 à 247 58 105,10 
248 à 372 55 105,10 
873 à 1.394 58 105,10 
1.395 à 1.988 59 105,10 
1.989 à 2.557 54 105,10 
2.558 à 2.603 59 105,10 
2.644 à 2.972 60 105,10 
2.973 à 3.097 57 105,10 
3.098 à 3.724 56 105,10 
3.725 à 4.224 57 105,10 
4.225 à 4.520 60 105,10 
4.610 à 5.234 61 .” 105,10 








mn me na A ne en 


COMPAGNIE SALINIERE DE LA CAMARGUE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, à LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23, RUE BA1ZAC, a PARIS 
R. C.: Lyon 541-B 489 








Obligations de 100 NF 6 0,0 1952 





Sixième tirage. 


Les 237 obligations. sorties au tUürage effectué le. 9 octobre 1964 
au Crédit lyonnais, à Paris, sont comprises entre les numéros: 


10.826 à 14.500 inclus, 


la différence correspondant a des titres convertis en actions ou 
rachetés. 

Ces obligations sont remboursables sans frais, à 100 NF, coupon 
n° {1 attaché, dès je 31 décembre 1961 et ne porteront plus inté- 
rèt à partir de celle date, aux établissements désignés ci-après, 
dans leurs sièges, succursales et agences en France: 

Crédit lyonnais; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Crédit commercial de France, 

Comptoir national d’escompte de Paris. 

Banque de Paris ce! des, Pays-Bas, 

Société marseillaise de crédit industries et commercial; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel; 

Crez MM. Colet et Ce, Canquiers, à Lyon 


Séries des précédents tirages parmi lesquelles il reste des obligations 
à présenter au remboursement. 


2,084 à 3.951 inclus (11960) 31.883 à 33.766 inclus (1956 
5.445 à 6.369 inclus (1958) 41.757 à 42.715 inclus (1959 
27.171 à 29.375 inclus (1957) 
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Société de Produits chimiques industriels 
et agricoles «PROCIDAÿ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 1.621.800 NF 
SibGE  SOGAI SAINT - MARCEL, MARSEILLE 
Registre du commeree : Marseille 51-B 554. 


Obligations 6 3/1 0/0 1949 de 100 NF. 





Série comprenant les 29 obligations sorties au deuxième tirage 
au sort du 2 octobre 1961 formant, avec les 16 titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1‘ novembre 1961. 


196 à 628 
Les obligalions seront remboursables à 100 NF. 


Tous les titres amorlis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








Société pyrénéenne d'entreprises industrielles 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 


Rectificalif au Journal officiel du % septembre 1961: page 8877, 
au lieu de: «100 NF», lire: « remboursatles le fer novembre 4f%61, 
à raison de 107.66 NF 





CONCESSIONS DIVERSES 








Ministère de l’industrie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines de fer. 


Par pétition du 25 juillet 1961, la Sociélé anonyme des mines de 
Kali-Sainte-Thérèse, dont je siège social est à Par:s (4), M, avenue 
de l'Opéra, a sollicité pour une durée de trois ans un permis exelu 
sif de recherches de mines de fer d'une superficie de 120 kilomètres 
carrés environ, dit « Permis de Perret », Selendant sur le terriloire 
des départements des Côtes-du-Nord el du Morbihan 

Le périmètre soliicité est limité: 

Aux Nord: par une ligne brisée joignant le point À (axe du clocher 
de Gouarec) au point B (axe du clocher de Saint-Gelien), au point C 
(axe du clocher de Saint-Gilles-du-Vieux-Mäarché) et au point D 
{axe du clocher 4 Uzel), 

A l'Est: par une ligne brisée joignant le point D défini ci-dessus 
au point E {axe du clocher de Saint-ouen) et au point F (axe du 
clocher de la chapelle Sainte-Suzanne de Mur-de-Bretagne}, au point G 
(point coté 282 de Moulin-Pader) et au point I, intersection de Ja 
roite joignant le Moulin-Pader à l'axe du clocher de Péglise Notre- 
Dame-de-Joie à Pontivy et de la droite joignant l'axe du clocher de 
Langoëelan à l'axe du clocher de Saint-Gonnec ; 

Au Sud: par une ligne droite joignant le point H au point F, inter- 
section de la droite joignant l'axe du elocher de Langoelan à Faxe 
du clocher de Saint-Gonnee et de la droite joignant l'axe du elocber 
de Plelauff à l'axe du clocher de Seglien ; 

A l'Ouest: par une ligne droite joignant le point 1 au point J {axe 
du clocher de Plélauff) et au point A précédernment défini. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 195, une enquête sur celle demande <era ouverte du mardi 
24 octobre 1961 au jeudi 233 novembre 1%1 inclus. Pendant toute la 
durée de l'enquête, copies de la pétition el de ses annexes seront 
déposées dans les préfectures des Côtes-du-Nord et du Morbihan où 
le putlic pourra en prendre connaissance lous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet eflel dans chaque préfecture intéressée, soil 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions devront êlre adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de lenquôûte, 
c'est-à-dire au plus lard le 23 novembre 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1681: du 27 décembre 1955, 
devront être déposées evant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à parur de la clôlure de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le ven- 
äaredi 8 décembre 1961, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 
de l'industrie, direction des mines, {er bureau, 97, rue de Grenelle, 
Paris ,7e); 

Une copie au préfel de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité, 





——— 


Les demandes en coneurrence et les oppositions devront, en outre, 


être hobflées par leurs auteurs au directeur général de la Société 


des mines de om 7 à Thérèse, 31, ayenue de l'Opéra, Paris (fer 
par lettre recommand Rrec demande Af'avisde réception, Cet avis 
ou, à défant, le récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département: 
au préfet du département intéressé par celte opposition ou celte 
concurrence ; 

Si l'opposilion ou la concurrence porte sur plusieurs départements: 
au ministre de l'industrie, direction des mines, 97, rue de Grenelle, 
Paris (7e). 








Préfecture du département du Var. 


AVIS 





Demande de permis d’exploitation pour bauxite. 





Permis de Merlançon. 





Par pétition du 3 août 1961, modifiée le 31 août 1961, le Comptoir 
d'extraction et de vente de bauxite, dont le siège social est à 
Marseille, 30, cours Pierre-Puget, sollicite l'octroi, pour une durée 
de cinq ans, d’un permis d’exploitation pour bauxite d’une super. 
ficie de 2,03 kilomètres carrés environ portant sur le territoire de 
la commune de Brignoles, arrondissement de Toulon (Var). 


Le périmètre serait limité par les lignes- droites joignant les 
différents sommets B à P, définis par leurs coordonnées Lambert 
et pris dans l’ordre alphabétique, sauf entre les sommets K et L 
où il suivrait la limite des communes de Brignoles et Flassans- 
sur-Issole. 














| 
SOMMETS | COORDONNEES SOMMETS COORDONXÉES 
B 904.981,00 E 1 906.916,00 E 
129.406,50 N 128.693,13 N 
C 904.969,00  E K 909.475,00 E 
128.911,50 N 127.755,00 N 
D 905.099,00  E L 909.757,00 E 
128.930,50 N 128.151,00 N 
E 905.132,50 E M 908.304,50 E 
128.871,50 N 128.677,00 N 
F 905.556,00  E N 907.071,550 E 
128.966,00 N 129.300,00 N 
G 906.030,00 E [e) 906.164,50 E 
128.980,00 N 129.349,50 N 
H 906.272,00 E P 905.590,00 E 
129.042,50 ON 129.311,50 ON 























En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octobre 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 10 octobre 
1961 au 9 novembre 1961 inclus. 


Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait 
de la carte au 1/50.000 portant sur les limites du périmètre sollicité 
seront déposés à la préfecture du Var où le public pourra en 
prendre connaissance, au cours de l’enquête, tous les jours ouvrables 
de 10 heures à midi et de 14 heures à 16 heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture du Var, soit adressées 
au préfet par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
du Var avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 9 novembre 1961 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres: 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, 
devront être déposées à la préfecture du Var avant l'expiration 
du délai d’un mois à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 9 décembre 1961. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au C.E. V.B., 30, cours Pierre-Puget, 
Marseille, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
Cet avis ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis 
de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être 
adressé au préfet du Var. 


Les propriétaires des parcelles intéressés par cette demande 
de permis d’exploitation sont invités à fournir, avant la fin de 
l'enquête, tous renseignements et justifications concernant les rede- 
vances attachées aux droits d'exploitation qu'ils ont loués ou cédés. 


Draguignan, le 21 septembre 1961. 
Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
R. DEROUBAIX. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 





16 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Grou- 
pement régional des centres d’information et vulgarisation agri- 
coles et ménager agricole du canton de Saint-Pierre-de-Chignac. 
But: promouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion 
des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs. Siège social: salle des cours agricoles de Saint- 
Pierre-de-Chignac. 


16 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Amicale motocycliste de Nangis. But: développer le sport méca- 
nique. Siège social: 51, rue du Général-Leclerc, à Nangis (Seine- 
et-Marne). 


19 septembre 1961 Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Groupement régional des C. E. T. A. (centres d’études techniques 
agricoles) du Bergeracois. But: grouper les C. E. T. A. de la 
vallée de la Dordogne pour l'emploi d’un technicien. Siège social : 
chez M. Bourdil, place du Pont, Bergerac (Dordogne). 


19 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage d'Alexain. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en Ÿue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie d'Alexain (Mayenne). 


19 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Cen- 
tre d’information et de vulgarisation agricole et ménager agricole 
de Sainte-Cécile-les-Vignes et communes limitrophes. But: diffu- 
sion des connaissances techniques, économiques et sociales néces- 
saires aux agriculteurs pour élever leur niveau de vie par l’amé- 
lioration de Ja productivité des exploitations èt permettre ainsi 
l'émancipation intellectuelle, sociale et “technique des adhérents. 
Siège Social: mairie de Saint-Cécile-les“Vignes. 


21 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Union 
des usagers des transports parisiens. But: défense des intérêts 
des voyâgeurs utilisant les transports de la région parisienne, et 
spécialement les réseaux souterrain et de surface de la R. A. T. P., 
études de toutes améliorations les concernant, et généralement 
tous problèmes connexes, organisation de toutes revendications ou 
manifestations conformes à l'objet social. Siège social: 12, avenue 
de la Grande-Armée, à Paris. 


22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Anima- 
teurs de la résidence d'action éducative de Charenton. But: orga- 
nisation de loisirs de jeunes gens et jeunes filles. Siège social: 
49, rue de Paris, Charenton. 


23 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Patro- 
nage des écoles de la rue Eugène-Reisz. But: continuation de 
l'œuvre d'instruction laïque, surveillance des enfants hors des 
heures de classe. Siège social: 4, rue Eugène-Reisz, Paris. 


23 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association familiale Aide aux foyers pointois. But : apporter aide 
et assistance: .sous:quelque forme que:ce soit à toute personne et 
collectivité dans le ‘besoin et assurer au point de vue matériel et 
moral la défense des intérêts généraux des familles. Siège social : 
62, rue François-Arago, Pointe-à-Pitre. 


23 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbri- 
son. Association familiale rurale d’Apinac. But: étude et défense 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: Maison des œuvres, Apinac (Loire)., 


23 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Les Dames de la Halle. But: folklore et philanthropie. 
Siège social: 11 bis, boulevard des Alliés, Calais (Pas-de-Calais). 


25 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale 
du foyer des pupilles, But: œuvres post et périscolaires des écoles 
du foyer (conférences, concerts, fêtes, jeux, bibliothèque, assis- 
tance mutuelle, amélioration morale, encouragements aux anciens 
pupilles). Siège social: 93, rue d’'Esquermes, Lille. 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Société de chasse du domaine de Pigeon. But: exercice de la 
chasse et repeuplement en gibier. Siège social: mairie de Tou- 
rouvre (Orne). 





26 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association des salariés de l’agriculture pour la 
risation du progrès du département de Sein À 
But: donner aux salariés de l’agriculture une formation tech- 
nique, économique et sociale pour leur permettre d'appliquer avec 
compétence les tgchniques nouvelles, d'en faire des professionnels 
compétents et, par voie de conséquence, d'élever leur niveau de 
ps Siège social: 6, rue Jean-Raynal, Morsang-sur-Orge (Seine- 
et-Oise). 


26 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 

Association des comptables du Bourbonnais. But: défense des 

ES des comptables salariés. Siège social: mairie de Vichy 
er). 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en- 
Provence. Ciné-Tograph-Club. But: diffusion laïque et apolitique 
de la culture cinématographique par l'intermédiaire d’un ciné- 
club. Siège social: 3, rue Frédéric-Mistral, Aix-en-Provence (Bou- 
ches-du-Rhône). 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Union sportive Marcel Dassault (U. S. M. D. Argenteuil). But: 
pratique des sports et organisation des loisirs. Siège social : 
204, rue Henri-Barbusse, Argenteuil. 


28 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Parigné-sur- 
Braye. But: lutter contre les maladies contagieuses et parasi- 
taires des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d’assu- 
rer le bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie de 
Parigné-sur-Braye (Mayenne). 





28 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. 
Harmonie municipale de Bousies. But: faire de la musique d’en- 
semble. Siège social: école des garçons, Bousies (Nord). 


28 septembre 1961 Déclaration à la préfecture de l'Aisne. La 
Pétanque laonnoise. But: diffusion du goût et de la pratique du 
jeu de pétanque dans un but d'éducation populaire et entretien 
des relations amicales entre ses membres et interclub. Siège social : 
café de la Préfecture. 7, rue Paul-Doumer, Laon. 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Ami- 
cale des beloteurs farnois et environs. But: grouper tous les 
beloteurs, entreprendre d'importants concours à Fargniers et envi- 
rons, donner certains bénéfices de ces concours pour la caisse 
des vieux. Siège sociak: hôtel Leroux, 55, rue J.-Jaurès, Fargniers. 


29 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. 
Association Les Amis du cinéma. But: développer la culture ciné- 
matographique populaire. Siège social: chez M. Digot (Jean), 
1, rue de Nattes, Rodez. 


29 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des locataires des Roches. But : défense des locataires. Siège social : 
1, rue des Roches, Montreuii-sous-Bois. 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Bône. Fédéra- 
tion des caves coopératives de la région de Bône. But: défendre 
les intérêts matériels et moraux des groupements membres ; régler 
amiablement tous différends survenant entre ces groupements, 
notamment en ce qui concerne le chevauchement de leur zone 
d'action; faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposition 
de ces organismes d'agents qualifiés, l'organisation et le fonction- 
nement de ceux-ci, notamment en unifiant leurs méthodes tech- 
niques, administratives et comptables; faire toute propagande 
favorable au développement de la coopération agricole sous toutes 
ses formes. Siège social: Maison de l’agriculture, place Jean- 
Bulliod, à Bône. 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Groupemerit régional des centres d’information et de vulgarisation 
agricoles et ménager agricoles de la vallée de la Lidoire. But: 
promouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs. Siège social: mairie de Saint-Méard-de-Gurçon (Dor- 
dogne). 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Groupement régional des centres d’information et de vulgarisation 
agricoles et ménager agricole de la région du Buisson. But: pro- 
mouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs. Siège social: mairie du Buisson (Dordogne). 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
Société de chasse de Broué. But: répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles et reproduction du gibier. Siège 
social: mairie de Broué (Eure-et-Loir). 
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30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
D re gp : régional des centres d’information et de on 
Er = ménager agricole de Civam de Beauregard, nt- 

édard-de-Mussidan, Saint-Amand, Villamblard. But: promouvoir 
et coordonner les initiatives visant à la diffusion des connais- 
sances techniques, économiques et sociales nécessaires aux agricul- 
teurs. Siège social: mairie de Villamblard (Dordogne). 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Groupement régional des centres d’information et de vulgarisa- 
tion agricoles et ménager agricoles de coteaux de Périgord-Sud 
But: promouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion 
des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs. Siège social: inairie de Monpazier (Dordogne). 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Groupement régional des centres d’information et de vulgarisation 
agricoles et ménager agricoles de Civam du Bergeracois-Est, But : 
promouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
ve engin Siège social: écoles de Saint-Germain-et-Mons (Dor- 
ogne). 


2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Foyer 
laïque de Valensolles, Valence. But: diffuser la pensée laïque et 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
garçons, Valensolles-Nord, Valence. 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Groupement régional des centres d’information et de vulgarisa- 
tion agricoles et ménager agricoles de Nontron-Ouest. But: pro- 
mouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs. Siège social: mairie d’Etouars (Dordogne). 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Groupement régional des centres d’information et de vulgarisation 
agricoles et ménager agricoles de Mareuil, Bouteilles et Saint-Just. 
But : promouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion 
des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs. Siège social : centre d'enseignement agricole, 
Mareuil-sur-Belle (Dordogne). 


2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture ‘d'Albi. Société de 
chasse de Padiès, But: réglementatiion locale de la chasse. Siège 
social: mairie de Padiès. 


“ 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aubusson. 
Groupement de vulgarisation agricole de Peyrat-la-Nonière, But : 
rechercher, diffuser et éventuell:ment mettre elle-même en œuvre 
les connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs pour élever leur niveau de vie par l'amélioration 
de la productivité et la rentabilité des exploitations. Siège social : 
mairie de Peyrat-la-Nonière (Cr2use). 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation Kadio tous Sports. But : pratique de tous les sports suscep- 
tibles d'intéresser les membres de l’association. Siège social : avenue 
de la Messerelle, Nogent-le-Rotrou. 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Comité local du souvenir des héros de Châteaubriant, But : entre- 
tenir au mieux la carrière tragique de Châteaubriant sous le 
contrôle de l’Amicale Châteaubriant-Voves. Siège social: mairie de 
Châteaubriant (Loire-Atlantique). 


5 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Comité 
de gestion de l’internat du collège d’enseignement général de 
Beynat. But: assurer dans les meilleures conditions et sous le 
contrôle de l'Etat le fonctionnement de l'internat du collège. Siège 
social: école publique de garçons de Beynat (Corrèze). 


5 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation familiale pour le ramassage et le transport des élèves de 
Péage-de-Roussillon-Louze., Eut: transporter les élèves de cette 
commune lors de leur déplacement entre leur domicile et leur 
école, Siège social: mairie de Péage-de-Roussillon (Isère). 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des 
chasseurs de Brinon. But: exercice de la chasse à tir. Siège 
social: chez M. Vasseur, rue Sableuse, à Brinon-sur-Sauldre. 


5 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association mixte des parents d'élèves des quartiers éloignés de 
l’agglomération de Pernes-les-Fontaines. But: donner son appui à 
toutes les œuvres scolaires et en particulier organiser un ramas- 
sage des élèves d'enseignement général. Siège social: mairie de 
Pernes (Vaucluse), 





6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale des sapeurs- de Biache-Saint-Vaast. But: resser- 
rer les liens de camaraderie entre ses mémbres; subvenir aux 
frais de fêtes, concours, manœuvres: accorder des secours aux 
membres. Siège social: ‘café Boujarel, rue du Maréchal-Joffre, 
à Biache-Saint-Vaast, 


6 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Associa- 
tion intercommunale de pêche et de pisciculture La Truite du 
Désert. But: syndiquer les propriétaires riverains des rivières et 
ruisseaux des communes de Saint-Nazaire-le-Désert, Gumiane, 
Petit-Paris, Brette, Pradelle, Saint-Benoît, Rimon et Savel, Pennes- 
le-Sec, Aucelon, Aurel, Espenel; obtenir de l'Etat l’affermage de 
lots de pêche situés sur les territoires des communes susvisées ; 
concourir à la lutte contre le braconnage:; encourager la surveil- 
lance et assurer la destruction des nuisibles et le repeuplement 
des cours d'eau. Siège social: mairie de Pennes-le-Sec (Drôme). 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association locale des aides familiales rurales de Pont-Saint-Mar- 
tin. But: aide aux mères de famille dans leur tâche au foyer 
par l'intermédiaire de l'aide familiale ; aide aux mamans fatiguées 
ou malades. Siège social: chez M. Ortais (René), le Fréty, Pont- 
Saint-Martin. 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité régional de la productivité Centre de Nice - Côte d'Azur. 
But : promouvoir la productivité dans les entreprises. Siège social: 
23, boulevard Victor-Hugo, Nice. 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité de 
presse Notre-Dame-de-Grâces, Loos. But: propagation de la presse 
catholique dans la paroisse Notre-Dame-de-Grâces de Loos. Siège 
social: 15, rue Roger-Salengro, Loos. 


10 octobre 1961. Déciaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 

tion des retraités de l'office national industriel de l’azote. But : 

eme. vend entre ses membres, Siège social: 143, route d'Espagne, 
oulouse. 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
des fêtes de Puy-Lonchard, commune de Cissé. But : organiser des 
manifestations folkloriques, culturelles, artistiques, sportives et 
toutes les fêtes en général dans ia section de Puy-Lonchard et 
soutenir les différentes œuvres de bienfaisance au profit de l’école 
de la section de Puy-Lonchard. Siège social: chez M. Remaud, 
à Puy-Lonchard, commune de Cissé. 





MODIFICATIONS 





15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Club 
municipal oranais fusionne avec le Club athlétique des impôts 
directs (C. A. I. D.). Siège social: hôtel de ville d'Oran. 





19 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation amicale des Martinets de la vallée de l’Oust transfère 
son siège social du 14, avenue de la République, Issy-les-Mouli- 
neaux, au Tour 3, avenue Voltaire, Soisy-sous-Montmorency. 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. La Ligue des familles nombreuses du canton de Maromme 
change son titre, qui devient : Association des familles nombreuses 
et jeunes foyers de Maromme. Siège social: mairie de Maromme. 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation générale des institutrices des écoles maternelles et classes 
enfantines publiques de France et des colonies change son titre, 
qui devient: Association générale des institutrices des écoles 
maternelles et classes enfantines publiques. Siège social: 9, rue 
Méchain, Paris. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 
Comité académique RS de gestion du sport scolaire et 
universitaire de Clermont-Ferrand transfère son siège social du 
3, avenue Vercingétorix, Clermont-Ferrand, au 5, rue Raynaud, 
Clermont-Ferrand. 





DISSOLUTIONS 





15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Club athlé- 
tique des impôts directs (C. A. I. D.). Dissolution de l'association. 
Siège social: 6, rue Floréal-Mathieu, Oran. 








Paris. — impiimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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